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Avant-propos 

Depuis quarante ans, l'Union européenne montre la voie dans le domaine de 
l'environnement. Ce rapport résume les informations générées par quatre décennies 
d'un programme ambitieux et clairement défini de politiques européennes. 
Il symbolise l’ensemble des connaissances dont l'AEE et son réseau Eionet disposent 
aujourd’hui. 

L'ensemble de ces données souligne les succès obtenus par l'Europe dans la 
réduction des pressions subies par notre environnement. Ces résultats sont 
particulièrement remarquables dans un contexte qui a considérablement changé 
en Europe et dans le monde au cours des dernières décennies. Sans ce programme 
politique solide, la forte croissance de l'économie pendant cette période aurait 
entraîné des effets beaucoup plus importants sur les écosystèmes et la santé 
humaine. L'UE a ainsi démontré qu'une politique contraignante bien conçue pouvait 
fonctionner et obtenir des résultats considérables.

Dans le cadre du 7ème Programme d'action pour l'environnement, « Bien vivre, 
dans les limites de notre planète », l'UE a énoncé une vision attractive de notre futur 
pour 2050 : une société sobre en carbone, une économie verte et circulaire et des 
écosystèmes résilients, comme socle du bien-être de ses citoyens. Ceci étant posé, 
il faut pourtant admettre que, comme son prédécesseur publié en 2010, le présent 
rapport souligne les enjeux majeurs auxquels nous devrons faire face en terme de 
systèmes de production et de consommation non durables dont les effets, souvent 
complexes et cumulatifs, sont dommageables aux écosystèmes et à la santé humaine. 
Par ailleurs, le phénomène de la mondialisation lie l'Europe au reste du monde par 
tout un ensemble de systèmes permettant l'échange permanent de personnes, de 
biens, de financements et d'idées. 

Cette mondialisation est source de nombreux bienfaits mais aussi de 
préoccupations concernant : l'impact environnemental de notre économie 
linéaire « acheter‑consommer-jeter » ; notre dépendance non durable vis-à-vis de 
nombreuses ressources naturelles ; notre empreinte écologique qui excède les 
capacités de la planète ; un impact environnemental externalisé vers les pays les 
plus pauvres et une répartition inégale des avantages sociaux et écologiques que 
peut apporter la mondialisation de l’économie. Atteindre la vision 2050 de l'Union 
européenne demeure un objectif ambitieux. De fait, l'idée même de ce que signifie 
vivre dans les limites de notre planète est quelque chose que nous avons du mal à 
appréhender. 
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Ce qui par contre est évident, c'est que les transformations de certains systèmes 
essentiels comme les transports, l'énergie, le logement et l'alimentation seront 
indispensables pour identifier des solutions de long terme. Nous devrons trouver les 
moyens de rendre ces systèmes fondamentalement durables, en les « décarbonant », 
en stimulant une croissance économe en ressources qui renforce la résilience 
écologique. Dans cette optique, nous devrons également transformer en profondeur 
les systèmes responsables de ce processus d'approvisionnement et ayant généré des 
blocages non viables à terme, c’est-à-dire la finance, la fiscalité, la santé, la justice et 
l'éducation. 

L'UE continue d’ouvrir la voie grâce à des politiques comme le 7ème Programme 
d'action pour l'environnement, le paquet Climat-Énergie pour 2030, la stratégie Europe 
2020 et le programme de recherche et d'innovation, Horizon 2020. Ces politiques, et 
autres stratégies et mesures, partagent les mêmes objectifs et tentent d'équilibrer 
les considérations sociales, économiques et environnementales de différentes 
manières. Leur mise en œuvre et leur renforcement de façon judicieuse permettront 
de repousser les frontières technologiques et scientifiques de l'Europe, de créer des 
emplois et de renforcer notre compétitivité, car une stratégie commune pour résoudre 
des problèmes que l'on partage prend tout son sens sur le plan économique. 

Acteur de la connaissance, l'AEE et ses partenaires répondent à ces défis en 
concevant un nouveau programme de recueil des connaissances qui, tout en 
continuant de soutenir la mise en œuvre des politiques de l'Union, permettra de 
mieux comprendre par quels moyens nous pourrons atteindre des objectifs plus 
systémiques sur le long terme. Cette action est guidée par des innovations qui brisent 
le cloisonnement des idées, facilitent le partage et l'intégration des informations et 
fournissent de nouveaux indicateurs permettant aux responsables politiques de 
comparer les performances économiques, sociales et environnementales. Enfin et 
surtout, des méthodes de prévision et d'évaluation des politiques seront de plus 
en plus utilisées pour informer sur les progrès accomplis pour les objectifs fixés à 
l'horizon 2050. 

Les opportunités et les enjeux sont immenses. Ils demandent un objectif commun, 
des engagements, des efforts, une éthique et des investissements de notre part à 
tous. À partir de 2015, nous aurons 35 ans pour nous assurer que les enfants nés 
aujourd'hui puissent vivre sur une planète durable en 2050. Cela peut sembler un 
avenir lointain, mais les nombreuses décisions que nous devons prendre aujourd'hui 
décideront du sort du projet sociétal que nous offrirons à nos enfants. J'espère que 
le contenu de ce SOER 2015 soutiendra tous ceux qui, motivés par la protection de 
l'environnement, recherchent des faits et les derniers éléments de connaissance.

Hans Bruyninckx 
Directeur général



© Daniel Danko, Environment & Me/EEA
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Résumé 

L'environnement en Europe – Le rapport 2015 sur l'état de 
l’environnement et les perspectives (SOER 2015)

En 2015, l'Europe se situe à peu près à mi-chemin entre la politique environnementale 
de l'UE lancée au début des années 1970 et son programme d'action et sa vision 
à l'horizon 2050 intitulé « Bien vivre, dans les limites de notre planète » (1). Cette 
vision s'appuie sur le fait que la prospérité économique et le bien-être de l'Europe 
sont intrinsèquement liés à son environnement naturel : de la fertilité des sols à la 
salubrité de l'air et de l'eau.

En faisant une analyse rétrospective de ces 40 dernières années, on constate que 
la mise en œuvre des politiques environnementales et climatiques a été dans 
l'ensemble bénéfique au fonctionnement des écosystèmes en Europe ainsi qu'à la 
qualité de vie et la santé de ses citoyens. Dans de nombreuses régions d'Europe, l'état 
de l'environnement au niveau local est sans conteste aussi bien aujourd'hui qu'il ne 
l'était au début de l'ère industrielle ; ceci est le résultat d'une pollution réduite, d'une 
nature protégée et d'une meilleure gestion des déchets.

Les politiques environnementales sont aussi une source d'opportunités économiques 
et participent ainsi à la stratégie Europe 2020, destinée à transformer l'UE en une 
économie intelligente, durable et inclusive d'ici 2020. Par exemple, l'industrie de 
l'environnement, un secteur d'activité produisant des biens et services réduisant la 
dégradation de l'environnement et maintenant les ressources naturelles, a augmenté 
de plus de 50 % entre 2000 et 2011. C’est l'un des rares secteurs économiques à 
prospérer en termes de revenu commercial et de création d'emplois depuis la crise 
financière de 2008. 

Malgré les améliorations environnementales de ces dernières décennies, les 
défis auxquels l'Europe est confrontée aujourd'hui sont considérables. Le capital 
naturel européen se dégrade à cause des activités socio-économiques comme 
l'agriculture, la pêche, le transport, l'industrie, le tourisme et l'expansion urbaine. 
De plus, les pressions mondiales sur l'environnement se sont accentuées à un 
rythme sans précédent depuis les années 1990, alimentées surtout par la croissance 
démographique et économique ainsi que l'évolution des modes de consommation. 

(1)	 La vision 2050 est présentée dans le 7ème Programme d'action sur l'environnement de l'UE  
(EU, 2013).
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Parallèlement, la compréhension croissante des caractéristiques des défis 
environnementaux qui se posent à l'Europe et de leur interdépendance avec les 
systèmes économiques et sociaux à l'ère de la mondialisation a permis de mieux 
se rendre compte que les approches existantes en matière de connaissances et de 
gouvernance étaient inadaptées pour les relever. 

C'est sur cette toile de fond que le rapport SOER 2015 a été rédigé. S'appuyant sur 
des données et informations provenant de nombreuses sources publiées, la présente 
Synthèse évalue l'état, les tendances et les perspectives de l'environnement en 
Europe dans un contexte mondial, et analyse les possibilités d'aligner les politiques et 
les connaissances sur la vision 2050.

L'environnement actuel en Europe

Les actions sont axées sur trois domaines clés pour atteindre la vision 2050 : 

•	 préserver le capital naturel qui soutient la prospérité économique et le bien-être 
humain ; 

•	 stimuler une économie sobre en carbone et en ressources ainsi que le 
développement social ; 

•	 protéger la population contre les risques sanitaires liés à la pollution de 
l’environnement. 

L'analyse résumée dans le Tableau ES.1 indique que malgré les nombreuses 
améliorations apportées par la politique environnementale, des difficultés 
importantes restent à surmonter dans chacun de ces domaines.

Le capital naturel de l'Europe n'est pas encore protégé, conservé et renforcé 
conformément aux ambitions du 7ème Programme d'action pour l'environnement. 
La réduction de la pollution a considérablement amélioré la qualité de l'air et de 
l'eau en Europe. Mais la perte de fonctions des sols, la dégradation des terres et le 
changement climatique restent des préoccupations majeures, menaçant les flux de 
biens et services environnementaux qui soutiennent le rendement économique de 
l'Europe et le bien-être de ses citoyens.



Synthèse Résumé 

11L'environnement en Europe | État et perspectives 2015

Tableau ES.1 	 Tableau de synthèse indicatif des tendances environnementales

Évolution 
des 

tendances 
sur 5 à  
10 ans

Perspectives 
à plus de  

20 ans

Progrès dans 
la réalisation 
des objectifs

Pour en 
savoir 
plus, 

consulter 
la section 

…
Protection, conservation et renforcement du capital naturel

Biodiversité des milieux continentaux et aquatiques ¨ 3.3

Utilisation des terres et fonctions des sols Aucun objectif 3.4

État écologique des masses d'eau douce  3.5

Qualité de l'eau et concentration en nutriments	 ¨ 3.6

Pollution de l'air et impacts sur les écosystèmes	 ¨ 3.7

Biodiversité marine et littorale  3.8

Impacts du changement climatique sur les écosystèmes Aucun objectif 3.9

Vers une économie efficace dans l’utilisation des ressources, verte,  
compétitive et à faibles émissions de carbone

Utilisation mesurée des ressources et matières 
premières	

Aucun objectif 4.3

Gestion des déchets ¨ 4.4

Atténuation des émissions de gaz à effet de serre et du 
changement climatique

þ/ 4.5

Consommation énergétique et utilisation des 
combustibles fossiles	

þ 4.6

Demande de transport et impacts environnementaux ¨ 4.7

Pollution industrielle de l'air, du sol et de l'eau ¨ 4.8

Utilisation de l'eau et contraintes liées à la disponibilité 
en eau

 4.9

Protéger contre les pressions et les risques pour la santé et le bien-être liés à l’environnement

Pollution de l'eau et risques sanitaires	 þ/¨ 5.4

Pollution de l'air et risques sanitaires ¨ 5.5

Pollution sonore (en particulier dans les zones urbaines) N.A. ¨ 5.6

Systèmes urbains, infrastructures et habitat Aucun objectif 5.7

Changement climatique et risques sanitaires Aucun objectif 5.8

Substances chimiques et risques sanitaires ¨/ 5.9

Note : 	 Les estimations indicatives présentées ici se fondent sur des indicateurs clés (ceux disponibles et 
utilisés dans les fiches thématiques SOER), ainsi que des avis d'expert. Les encadrés « Tendances et 
perspectives » au début de chaque section donnent des explications supplémentaires.

Estimation indicative des tendances et perspectives Estimation indicative des progrès dans la 
réalisation des objectifs

Tendances à la détérioration  Très loin de la réalisation des objectifs visés

Tendances mitigées ¨ Partiellement en voie de réalisation des 
objectifs visés

Tendances à l'amélioration þ En très bonne voie de réalisation des 
objectifs visés
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Une forte proportion d'espèces protégées (60 %) et de types d'habitats (77 %) est 
considérée dans un état de conservation défavorable, et l'Europe est loin d'être 
en mesure de réaliser son objectif général visant à enrayer la perte de biodiversité 
d'ici 2020, même si certains objectifs plus spécifiques sont atteints. À l'avenir, les 
répercussions du changement climatique devraient s'intensifier et les facteurs 
sous‑jacents à la perte de biodiversité devraient persister. 

En ce qui concerne l'utilisation efficace des ressources et la société sobre en 
carbone, les tendances à court terme sont plus encourageantes. En Europe, les 
émissions de gaz à effet de serre ont diminué de 19 % depuis 1990 malgré une 
hausse de 45 % de la production économique. Un découplage absolu s'est aussi 
opéré entre les autres pressions environnementales et la croissance économique. 
L'utilisation des combustibles fossiles a baissé, tout comme les émissions de certains 
polluants dans le secteur du transport et de l'industrie. Plus récemment, le total des 
ressources utilisées dans l'UE a baissé de 19 % depuis 2007 ; de même les volumes de 
déchets générés décroissent et les taux de recyclage se sont améliorés dans presque 
tous les pays. 

Tandis que les politiques sont efficaces, la crise financière de 2008 et la récession 
économique qui a suivi ont aussi contribué à la réduction de certaines pressions ; 
il reste à établir si toutes les améliorations apportées seront soutenues dans le 
temps. Par ailleurs, le degré d'ambition de la politique environnementale en place 
pourrait être inadapté pour atteindre les objectifs environnementaux à long terme 
de l'Europe. Par exemple, les réductions d'émissions de gaz à effet de serre prévues 
actuellement sont insuffisantes pour que l'UE puisse réaliser sa vision 2050, à savoir 
réduire les émissions de 80 à 95 %.

Concernant les risques sanitaires liés à la pollution de l’environnement, des 
améliorations ont été remarquées dans la qualité de l'eau potable et des eaux de 
baignade au cours de ces dernières décennies et les taux de certains polluants 
dangereux ont été réduits. Toutefois, en dépit des quelques améliorations dans 
la qualité de l'air, la pollution atmosphérique et sonore continue à avoir de graves 
incidences sur la santé publique, particulièrement en zone urbaine. En 2011, 
près de 430 000 décès prématurés dans l'UE ont été attribués aux particules en 
suspension (PM2.5). Selon certaines estimations, l'exposition au bruit ambiant 
contribuerait chaque année à au moins 10 000 cas de décès prématurés dus à des 
crises cardiaques et des accidents vasculaires cérébraux. Et l'utilisation croissante 
de substances chimiques, en particulier dans les produits de consommation, a été 
associée à la hausse observée des maladies et troubles endocriniens chez l'homme. 
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Dans les prochaines décennies, les perspectives en matière de risques 
environnementaux pour la santé sont incertaines, mais soulèvent des 
préoccupations dans certains secteurs. Il est probable que les améliorations 
prévues de la qualité de l'air, par exemple, ne suffisent pas pour mettre un terme 
aux dommages occasionnés à la santé et à l'environnement ; de même, l'impact du 
changement climatique sur la santé devrait s'aggraver.

Comprendre les défis systémiques 

Si on considère les trois axes prioritaires du 7ème Programme d'action pour 
l'environnement, l'Europe a fait des progrès dans la réduction de certaines 
des pressions qui pèsent le plus sur l'environnement, mais bien souvent ces 
améliorations ne se sont pas encore traduites par une meilleure résilience des 
écosystèmes ou une diminution des risques pour la santé et le bien-être. De plus, 
les perspectives à long terme sont souvent moins positives que les tendances 
récentes ne le laissent supposer.

Les facteurs contribuant à ces disparités sont variés. La dynamique des systèmes 
environnementaux peut signifier qu'un laps de temps important s'écoule avant 
que des pressions décroissantes ne se traduisent en améliorations de l'état de 
l'environnement. En outre, de nombreuses pressions demeurent considérables 
en termes absolus malgré les réductions récentes. Par exemple, les combustibles 
fossiles représentent toujours les trois-quarts de l'approvisionnement en énergie 
de l'UE, faisant peser une lourde charge sur les écosystèmes au travers des impacts 
du changement climatique, de l'acidification et de l'eutrophisation. 

Les rétroactions, les interdépendances et situations de blocages dans les 
systèmes environnementaux et socio-économiques sapent également les efforts 
de réduction des pressions environnementales et de leurs répercussions. Par 
exemple, une meilleure efficacité dans les processus de production peut faire 
baisser les coûts des biens et services tout en stimulant la consommation (effet 
rebond). Changer les modèles d'exposition aux risques et les vulnérabilités 
humaines, liés notamment à l'urbanisation, peut avoir une incidence sur la 
réduction des pressions. Et les systèmes de production et de consommation non 
durables qui sont responsables de nombreuses pressions environnementales 
procurent aussi divers avantages, y compris des emplois et des revenus. Pour 
les secteurs d'activité et les communautés, cela peut avoir un effet très incitatif à 
résister au changement. 



Synthèse Résumé 

L'environnement en Europe | État et perspectives 201514

Les défis les plus difficiles pour une gouvernance environnementale européenne 
proviennent peut-être du fait que les facteurs, les tendances et les impacts 
environnementaux se mondialisent de plus en plus. Diverses grandes tendances 
à long terme affectent aujourd'hui l'environnement, les modèles de consommation 
et les niveaux de vie en Europe. Par exemple, l'utilisation croissante des ressources 
et la hausse des émissions qui ont accompagné la croissance économique 
mondiale ces dernières décennies ont contrebalancé les effets positifs obtenus par 
l'Europe dans la réduction des gaz à effet de serre et la pollution, et ont créé de 
nouveaux risques. En raison de la mondialisation des chaînes d'approvisionnement, 
de nombreux impacts de la production et de la consommation en Europe se 
répercutent dans d'autres régions du monde, sur lesquelles les entreprises, les 
consommateurs et les responsables politiques européens ont une connaissance 
relativement limitée, peu d'influence et où les mesures incitatives s'appliquent peu.

Actualiser les politiques et les connaissances pour une 
transition vers une économie verte 

Le rapport de l'AEE L'environnement en Europe : état et perspectives 2010 (SOER 2010) 
attirait l'attention sur le besoin urgent pour l'Europe de s'orienter vers une 
approche plus intégrée visant à aborder les défis systémiques persistants liés à 
l'environnement. Il identifiait la transition vers une économie verte comme étant 
l'un des changements nécessaires en vue d'assurer la viabilité à long terme de 
l'Europe et de son voisinage. L'analyse résumée ici, dans le Tableau ES.1, apporte 
quelques preuves des progrès réalisés afin de rendre effective cette réorientation 
fondamentale. 

Dans l'ensemble, l'analyse suggère que ni les politiques environnementales 
seules ni les économies fondées sur l'efficacité technologique ne suffiront pour 
atteindre la vision 2050. Pour vivre bien en respectant les limites écologiques, il 
faut donc entreprendre une refonte complète des systèmes de production et de 
consommation qui sont à l'origine des pressions exercées sur l'environnement et 
le climat. Une telle transformation nécessite, de par son caractère, de profonds 
changements dans les institutions, les pratiques, les technologies, les politiques, et 
les modes de vie et de pensée prédominants. 

Réorienter les approches stratégiques existantes peut apporter une contribution 
essentielle à une telle transition. Dans le domaine de la politique environnementale 
et climatique, quatre approches établies et complémentaires pourraient aider 
à progresser vers une transition à long terme dans la mesure où elles sont 
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considérées dans leur ensemble et mises en œuvre de manière cohérente. Elles 
se résument ainsi : atténuer les impacts connus sur les écosystèmes et la santé 
humaine tout en créant des opportunités socio-économiques au travers des 
innovations technologiques économes en ressources ; s’adapter aux changements 
climatiques et autres changements environnementaux en renforçant la résilience, 
par exemple dans les villes ; éviter les dommages potentiellement sérieux pour 
la santé, le bien-être humain et les écosystèmes en appliquant le principe de 
précaution et des mesures préventives basées sur la veille scientifique et les 
systèmes d'alerte précoce ; et rétablir une résilience des écosystèmes et de la 
société en améliorant la gestion des ressources naturelles, tout en contribuant au 
développement économique et en s'attaquant aux inégalités sociales. 

Le succès de l'Europe à s'orienter vers une économie verte dépendra en partie 
du juste équilibre à trouver entre ces quatre approches. Les solutions politiques 
et objectifs reconnaissant expressément la relation entre l'utilisation efficace des 
ressources, la résilience des écosystèmes et le bien-être humain accélèreraient 
la reconfiguration des systèmes de production et de consommation en Europe. 
Dans ce contexte, les approches de la gouvernance qui engagent les citoyens, les 
organisations non gouvernementales, les entreprises et les villes offriraient des 
leviers supplémentaires. 

Il existe d'autres possibilités de piloter les transitions requises dans les systèmes de 
production et de consommation non durables : 

•	 	Mise en œuvre, intégration et cohérence des politiques 
environnementales et climatiques existantes : Les améliorations à apporter 
à court et moyen termes au niveau de l'environnement en Europe, la santé 
publique et la prospérité économique reposent sur une application pleine et 
entière des politiques et une meilleure intégration de l'environnement dans 
les politiques sectorielles qui contribuent le plus aux pressions et impacts 
environnementaux. Les secteurs concernés sont l'énergie, l'agriculture, le 
transport, l'industrie, le tourisme, la pêche et le développement régional. 

•	 	Investir pour l'avenir : Les systèmes de production/consommation qui 
répondent aux besoins essentiels comme l'alimentation, l'énergie, le logement 
et la mobilité reposent sur une infrastructure coûteuse et de longue-vie, ce 
qui signifie que les choix d'investissement peuvent avoir des implications à 
long terme. Il est donc primordial d'éviter les investissements qui verrouillent 
les technologies existantes et, par voie de conséquence, limitent les options 
d'innovation ou freinent le développement de solutions de substitution.
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•	 Soutenir et transposer l'innovation stratégique : Le rythme de pénétration 
des innovations et de diffusion des idées joue un rôle essentiel dans la conduite 
des transitions systémiques. Outre les nouvelles technologies, l'innovation peut 
prendre différentes formes : instruments financiers comme les obligations vertes 
et le paiement des services des écosystèmes ; des approches de gestion intégrée 
des ressources ; et des innovations sociales telles que le « prosumérisme », qui 
réduit la distinction entre producteur et consommateur en matière de modèles 
et de fourniture, par exemple, de services énergétiques, alimentaires et de 
mobilité.

•	 	Améliorer la base de connaissances : L'écart entre les systèmes de surveillance 
établis, les données et les indicateurs disponibles et les connaissances requises 
pour soutenir le processus de transition est encore grand. Combler ces lacunes 
exige une meilleure compréhension de la science des systèmes, des études 
prospectives, des risques systémiques et de la relation entre les changements 
environnementaux et le bien-être humain. 

Le calendrier commun qui s'applique au 7ème Programme d'action pour 
l'environnement de l'UE, au cadre financier pluriannuel 2014–2020 de l'UE, à la 
stratégie Europe 2020 et au programme-cadre pour la recherche et l'innovation 
(Horizon 2020) offre une opportunité unique d'exploiter les synergies entre les 
politiques, l'investissement et les activités de recherche soutenant la transition vers 
une économie verte. 

La crise financière n'a eu aucune incidence négative sur l'attention que les citoyens 
européens portent aux problèmes environnementaux. En fait, les citoyens européens 
sont convaincus qu'il reste encore beaucoup à faire à tous les niveaux pour protéger 
l'environnement et sont favorables à une quantification des progrès accomplis à 
l'échelon national sur la base de critères environnementaux, sociaux et économiques. 
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Dans son 7ème Programme d'action pour l'environnement, l'Europe prévoit que les 
jeunes enfants d'aujourd'hui vivront près de la moitié de leur vie dans une société 
sobre en carbone, fondée sur une économie circulaire et des écosystèmes résilients. 
La réalisation de cet engagement peut placer l'Europe à la frontière de la science et 
de la technologie, mais exige un plus grand sentiment d'urgence et des actions plus 
courageuses. Ce rapport apporte une contribution fondée sur la connaissance pour 
atteindre ces objectifs et cette vision.



© Ana Skobe, Environment & Me/EEA
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Changement de contexte pour la 
politique environnementale européenne 

1.1 	 La politique européenne de l'environnement doit nous 
assurer un niveau de vie confortable adapté aux limites 
de notre planète

La vision énoncée ci-dessus est au cœur de la politique européenne de 
l'environnement adoptée par l'Union européenne (UE) en 2013 dans le cadre du 7ème 
Programme d'action pour l'environnement (EU, 2013). Mais l'ambition intrinsèque de 
l'UE n'est nullement limitée à ce programme et de nombreux documents stratégiques 
récents présentent des ambitions complémentaires ou similaires (2).

Cette vision n'est plus, si tant est qu'elle ne l'ait jamais été, juste une vision purement 
environnementale. Elle est maintenant inséparable d'un contexte économique 
et social plus large. L'utilisation non durable des ressources naturelles porte non 
seulement atteinte à la résilience des écosystèmes, mais elle a également des 
répercussions directes et indirectes sur nos standards de santé et notre manière de 
vivre. Les modes de consommation et de production actuels améliorent notre qualité 
de vie mais la mettent paradoxalement en danger dans le même temps.

Les pressions environnementales associées à ces modes de consommation ont 
un effet réel et croissant sur notre économie et sur notre bien-être. On estime 
par exemple que les coûts des dommages pour la santé et pour l'environnement, 

(2)	 Voir par exemple la Feuille de route de l'UE permettant une Europe utilisant ses ressources 
de manière efficace (2011), la Feuille de route pour l'Énergie à l'horizon 2050 (2011), une 
Feuille de route destinée à transformer l'économie européenne en une économie sobre en 
ressources à l'horizon 2050 (2011), la Feuille de route pour un espace unique européen des 
transports (documenté dans un livre blanc en 2011), la Stratégie pour la biodiversité (2012) et 
bien d'autres documents nationaux ou européens.

« En 2050, nous vivons en harmonie avec les limites écologiques de la planète. 
Notre prospérité dans un environnement sain provient d'une économie circulaire 
innovante qui ne connait pas le gaspillage et dans laquelle les ressources naturelles 
sont gérées de manière durable et la biodiversité est préservée, valorisée et 
restaurée afin d'améliorer la résilience de notre société. Une croissance faible en 
carbone a depuis longtemps été dissociée de l'utilisation de nos ressources fixant 
ainsi un rythme approprié pour une société mondiale sûre et durable. »

Source : 	 7ème Programme d'action pour l'environnement (EU, 2013).
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générés par les polluants atmosphériques des installations industrielles européennes, 
dépassent 100 milliards d'euros par an (EEA, 2014t). Ces coûts ne sont pas seulement 
économiques ; ils sont également synonymes d'une réduction d'espérance de vie 
pour les citoyens européens. 

Au-delà de ces considérations, plusieurs éléments montrent que la croissance 
de nos économies se rapproche des limites écologiques dont elle dépend et que 
nous sommes d'ors et déjà confrontés aux effets induits par ces contraintes, 
principalement en matière de ressources physiques et environnementales. 

Les conséquences de plus en plus graves des phénomènes météorologiques violents 
ainsi que le changement climatique illustrent ce propos, tout comme les pénuries 
de l'eau, les phénomènes de sécheresse, de destruction des habitats, de perte de 
biodiversité ou la dégradation des terres et des sols.

En regardant vers l'avenir, les projections démographiques et économiques anticipent 
une croissance continue de la population et une augmentation sans précédent du 
nombre de consommateurs de la classe moyenne dans le monde entier. Aujourd'hui, 
moins de deux milliards des sept milliards de la population mondiale sont considérés 
comme des consommateurs de la classe moyenne. En 2050, le nombre de personnes 
sur la planète devrait atteindre 9 milliards dont plus de 5 milliards appartenant à 
cette classe moyenne (Kharas, 2010). Cette croissance devrait s'accompagner d'une 
intensification de la concurrence mondiale pour les ressources et d'une pression 
croissante sur les écosystèmes. 

Ces projections soulèvent la question de savoir si les limites écologiques de la 
planète pourront continuer à soutenir une croissance économique dont dépendent 
nos modes de consommation et de production. Cela soulève des questions quant à 
l'accès aux ressources clés, les prix des principales catégories de ressources ayant été 
très volatils ces dernières années au contraire de la tendance de fond qui était plutôt 
à la baisse. 

Ces tendances soulignent l'importance du lien entre durabilité économique et 
environnement. Nous devons nous assurer que l'environnement, même exploité pour 
répondre à ces besoins matériels, permette de conserver un cadre de vie sain pour 
l'humanité. Il est maintenant évident que les performances économiques de demain 
dépendront de notre capacité à intégrer l'environnement comme une part essentielle 
de nos politiques économiques et sociales (3) au lieu de considérer la protection de la 
nature comme un simple 'bonus'.

(3)	 Comme formulé par exemple par le précédent Commissaire Européen Janez Potočnik, le 
20 juin 2013 lors d'un discours sur le « Nouvel Écologisme » (EC, 2013e).
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La promotion de cette intégration entre politiques environnementales, économiques et 
sociales est justement au cœur du traité sur l'Union européenne, qui œuvre pour « le 
développement durable de l'Europe fondé sur une croissance économique équilibrée 
et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, 
qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et 
d'amélioration de la qualité de l'environnement » (article 3 du traité sur l'Union 
européenne).

Ce rapport L'environnement en Europe : état et perspectives 2015 présente les progrès 
réalisés en direction d'une telle intégration. Il nous offre un aperçu complet de l'état, 
de l'évolution et des perspectives pour l'environnement en Europe à un moment qui 
pourrait être qualifié de mi-parcours : nous pouvons ainsi analyser les quarante années 
de politique environnementale de l'Union européenne alors que 2050 (l'année où nous 
devrions atteindre nos objectifs et vivre de manière confortable tout en respectant les 
limites de la planète) est à 35 ans de nous.

1.2 	 Ces 40 dernières années, la politique environnementale 
européenne a connu de remarquables succès

Depuis les années 1970, de nombreuses législations environnementales ont été mises 
en place. Elles représentent maintenant l'arsenal législatif le plus complet au monde. Le 
corpus des lois environnementales de l'UE – appelé également l'acquis environnemental 
– est constitué aujourd'hui de près de 500 directives, réglementations et décisions.

Durant la même période, le niveau de protection environnementale de la plupart 
des pays d'Europe s'est accru considérablement. Le niveau d'émissions de polluants 
spécifiques dans l'atmosphère, l'eau ou les sols a été significativement réduit. Ces 
améliorations ont été obtenues, dans une large mesure, grâce à la mise en place sur 
l'ensemble du territoire européen d'un ensemble législatif environnemental qui nous a 
apporté de nombreux bénéfices environnementaux, économiques et sociétaux directs 
ainsi que d'autres avantages plus indirects. 

Ces législations environnementales ont permis d'obtenir quelques succès en 
direction d'une économie plus durable – c’est-à-dire une économie dans laquelle 
la réglementation et l'innovation œuvrent à l'utilisation efficace des ressources, 
améliorant ainsi le bien-être de l'humanité de manière inclusive tout en conservant les 
systèmes naturels dont nous dépendons. Les législations de l'Union européenne ont 
stimulé l'investissement et la recherche dans les services et les produits écologiques, 
générant de l'emploi et des opportunités d'exportation (EU, 2013). Par ailleurs, 
l'intégration des objectifs environnementaux dans certaines directives sectorielles – 
comme celles régissant l'agriculture, le transport ou l'énergie – a permis de créer des 
incitations financières en matière de protection environnementale.
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Les lignes politiques directrices et la législation de l'Union européenne sur l'air ont 
ainsi permis d'obtenir de réels bénéfices tant pour la santé humaine qu'en matière 
d'environnement. Elles ont dans le même temps ouvert de nouvelles opportunités 
économiques, comme par exemple dans le secteur des technologies propres. 
Les estimations présentées dans le paquet de propositions de la Commission 
européenne « Air pur pour l'Europe » (Clean air Policy Package) montrent que les 
plus grandes entreprises d'ingénierie de l'UE gagnent tirent déjà jusqu'à 40 % de 
leurs revenus de leur portefeuille Environnement, un chiffre destiné à augmenter 
(EC, 2013a).

Ces progrès en termes de qualité environnementale ont déjà été documentés dans 
les quatre rapports précédents de la série sur l'Environnement en Europe : état et 
perspectives (SOER) publiés respectivement en 1995, 1999, 2005, 2010. Chacun de ces 
rapports a conclu que, globalement « les politiques environnementales ont permis 
d'obtenir de larges progrès […] mais que de nombreux défis restaient à relever ».

Dans de nombreuses régions d'Europe et de nombreux domaines 
environnementaux, la situation immédiate s'est ainsi améliorée. Pour nombre d'entre 
nous, l'environnement local est manifestement aussi bien conservé qu'il ne l'était 
avant l'industrialisation de nos sociétés. Pourtant, dans plusieurs cas, l'évolution de 
l'environnement local demeure une préoccupation, la plupart du temps en raison 
d’une mise en œuvre insuffisante de la politique décidée.

Dans le même temps, l'épuisement du capital naturel de la planète met en péril le 
bon état écologique et la résilience des écosystèmes (entendre ici, la capacité de 
l'environnement à s'adapter ou à tolérer une perturbation sans verser dans un état 
qualitativement différent). La perte de diversité, le changement climatique ou le poids 
des substances chimiques génèrent une incertitude et des risques supplémentaires. 
En d'autres termes, la diminution de certaines pressions environnementales ne 
signifie pas nécessairement une perspective très favorable pour l'environnement au 
sens large. 

Toutes les évaluations récentes des principales tendances et des progrès accomplis 
ces dix dernières années confirment cette position mitigée (EEA, 2012b). Les 
chapitres 3, 4 et 5 de ce rapport fournissent une évaluation thématique actualisée 
de ces mêmes défis environnementaux – confirmant une fois de plus cette vision 
d'ensemble. 
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1.3 	 Nous comprenons mieux la nature systémique des 
nombreux défis environnementaux auxquels nous 
devons répondre

Depuis quelques années, les politiques environnementales et climatiques ont évolué 
car nos connaissances des questions environnementales ont progressé. Cette 
meilleure compréhension, illustrée à la fois dans les éditions précédentes ainsi que 
dans ce rapport de l'Environnement en Europe : état et perspectives (SOER), montre que 
les défis environnementaux auxquels nous devons répondre aujourd'hui ne sont pas 
si différents de ceux que nous rencontrions il y a une dizaine d'années. 

Les législations environnementales adoptées récemment continuent de répondre à 
nos préoccupations concernant le changement climatique, la perte de biodiversité, 
l'utilisation non durable de nos ressources ou le stress qu'exerce l’environnement sur 
notre santé. Même si ces questions demeurent essentielles, nous avons aujourd'hui 
une meilleure appréciation des liens qui les unissent ainsi que sur leur interaction 
avec toute une palette de tendances sociétales. Ces interactions rendent les 
problèmes plus difficiles à définir mais aussi à y répondre (Tableau 1.1).

Caractérisation du 
type de défi

Spécifique Diffus Systémique

Caractéristiques 
principales

Relation de cause à 
effet relativement 
directe ; 
sources ponctuelles 
et étendues ;  
souvent locales

Causes cumulatives ; 
sources multiples ; 
souvent régionales 

Causes systémiques 
interconnectées ; 
souvent mondiales 

Mis en exergue 
depuis 

1970s/1980s  1980s/1990s  1990s/2000s  

Problèmes liés à Dommages aux forêts 
en raison des pluies 
acides ; rejet des eaux 
urbaines

Émissions dues 
aux transports ; 
eutrophisation 

Changement 
climatique ;  
perte de la 
biodiversité 

Principale réponse 
politique

Politiques ciblées et 
instruments à usage 
unique

Intégration des 
politiques et 
sensibilisation du 
public

Ensemble cohérent 
de mesures et 
autres approches 
systémiques

Source:	 EEA, 2010d.

Tableau 1.1 	 Évolution des défis environnementaux
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D'une manière générale, les questions environnementales spécifiques, générant 
souvent des effets locaux, ont été traitées dans le passé par des politiques ciblées 
et des outils spécifiques. Ce fut le cas par exemple pour résoudre des problèmes 
comme l'élimination des déchets ménagers ou la protection des espèces. Par contre, 
depuis les années 1990, la mise en évidence de pressions diffuses provenant de 
sources multiples a entraîné un souci croissant d'intégration des préoccupations 
environnementales dans les législations sectorielles comme celles établies pour le 
transport ou l'agriculture, avec parfois des résultats décevants.

Comme souligné ci-dessus – et illustré tout au long de ce rapport – de telles 
législations ont permis de réduire certaines des pressions exercées sur 
l'environnement. Elles ont par contre eu beaucoup moins de succès pour enrayer la 
perte de biodiversité provoquée par la destruction des habitats ou la surexploitation, 
pour éliminer les risques sanitaires générés par la combinaison de composés 
chimiques introduits dans notre environnement, ou pour freiner le changement 
climatique. En clair, nous luttons toujours pour résoudre les défis environnementaux 
systémiques de long terme.

Plusieurs paramètres et interactions complexes sont à l'origine de ces résultats 
contrastés. Dans le cas des questions environnementales présentant des relations 
de cause à effet relativement directes, la conception d'une politique simple permet 
de réduire la pression sur l'environnement et les dommages immédiats qu'elle 
génère. Pour les questions environnementales plus complexes, de multiples causes 
peuvent s'associer pour générer une dégradation de l'environnement, rendant de 
fait la réponse politique plus difficile à formuler. Les législations environnementales 
modernes doivent permettre de résoudre les deux types de problème.

À certains égards, cette nouvelle compréhension des défis environnementaux est 
déjà intégrée dans la stratégie naissante permettant de développer des « ensembles 
de mesures » cohérents basés sur une réponse en trois étapes : 

(1)	� établir des normes générales de qualité environnementale qui guideront 
le développement global de nouvelles politiques cohérentes à l'échelle 
internationale, 

(2)	� fixer les objectifs globaux correspondants liés aux dites pressions 
environnementales (avec souvent une ventilation par secteur économique ou par 
pays ou les deux),

(3)	� formuler les législations spécifiques qui répondent aux divers points de pression, 
aux différents acteurs, secteurs ou normes. 



Changement de contexte pour la politique environnementale européenne 

25L'environnement en Europe | État et perspectives 2015

Les législations de l'UE concernant le changement climatique illustrent cette 
stratégie : les ambitions générales de ces législations sont guidées principalement par 
l'objectif internationalement reconnu consistant à maintenir le réchauffement global 
inférieur à 2°C, comparé aux niveaux préindustriels. Pour l'Union européenne, ceci 
se traduit par un objectif global de réduction des gaz à effet de serre (par exemple, 
au niveau de l'UE, baisser les émissions de 20 % en 2020 et de 40 % en 2030 par 
rapport aux niveaux de 1990). Cet objectif global est à son tour lié à toute une série 
de législations plus spécifiques, y compris des Directives européennes sur l'échange 
de quotas d'émissions, les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et bien 
d'autres. 

La stratégie thématique sur la pollution atmosphérique oriente ainsi la législation 
actuelle sur la qualité de l'air de l'UE. Dans ce cas, la législation de l'Union suit une 
double démarche de mise en place de normes concernant la qualité de l'air et de 
contrôle de la réduction de la pollution à la source. Ces contrôles de réduction de 
la pollution à la source incluent par exemple l'obligation de limites nationales pour 
l'émission des polluants atmosphériques les plus importants. Il existe par ailleurs 
une législation spécifique pour les sources d'émissions relatives aux émissions 
industrielles, aux émissions émises par les transports, les normes de qualité des 
carburants ou d'autres sources de pollution atmosphérique.

Le troisième exemple concerne le paquet « Vers une économie circulaire » proposé par 
la Commission européenne (EC, 2014d). Ce paquet décompose ainsi l'objectif primaire, 
parvenir à une société sans gaspillage, en un ensemble d'objectifs intermédiaires plus 
spécifiques. Pour atteindre ces objectifs, il faut qu'ils soient pleinement acceptés et 
intégrés au sein de législations plus spécifiques (souvent sectorielles).

1.4 	 Les ambitions de la politique environnementale 
répondent aux préoccupations de court, moyen et long 
termes

La restauration de la résilience des écosystèmes et l'amélioration de la qualité de 
vie demanderont largement plus de temps que la simple réduction des pressions 
environnementales ou les gains obtenus en termes d'efficacité dans l'utilisation des 
ressources. Alors que ces derniers objectifs se calculent en termes de deux décennies 
ou moins, le premier demandera plusieurs décennies d'efforts soutenus (EEA, 2012b). 
Ces échelles de temps variées constituent un réel défi pour la conception d'une 
politique environnementale. 

Ces différentes échelles de temps peuvent néanmoins être intégrées dans une 
stratégie exhaustive fructueuse, le succès des visions à long terme dépendant 
étroitement des objectifs à court terme. C'est pourquoi l'Union européenne et de 
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nombreux pays européens rédigent de plus en plus fréquemment des législations 
environnementales et climatiques qui prennent en compte ces différentes échelles de 
temps (Figure 1.1). Celles-ci comprennent :

•	 	des législations environnementales spécifiques construites autour d'un 
calendrier et d'échéances intrinsèques pour leur mise en œuvre, la rédaction des 
rapports ou leur révision - elles portent le plus souvent sur des objectifs à court 
terme ; 

•	 	des législations environnementales et sectorielles thématiques formulées 
dans la perspective de politiques plus globales - elles portent sur des objectifs 
spécifiques de moyen terme, à l'horizon 2020-2030 ;

•	 	des visions et objectifs à plus long terme avec pour la plupart, une perspective de 
transition sociétale dans les années 2050.

Figure 1.1 	 Objectifs intermédiaires et à long terme de la politique 
environnementale

Source: 	 EEA, 2014m.

2015	 Calendrier et échéances des politiques thématiques
2020/2030	Politiques générales (Europe 2020, 7ème Programme d'action pour l'environnement)  
	 ou objectif spécifique
2050	 Vision à long terme et objectifs dans une perspective de transition sociétale

2050

2020/2030

2015

· Objectifs de recyclage 
· des déchets de l'UE
· Directive-cadre sur l'eau
· Pêche selon le principe du 
  rendement maximal 
  durable (RMD) 
· Objectif du Millénaire 
  pour le développement 
  (OMD)

· Objectifs Europe 2020 
· Enrayer la perte de Biodiversité
· Objectifs de l'EU pour le climat
· Objectifs de qualité 
  de l'air
· Objectifs de recyclage 
  des déchets de l'UE

Durabilité 
environnementale

Temps

· Vision 2050 du 
  7éme PAE
· Réduire les gaz à effet 
  de serre de 80 à 95%
· Plan d’action pour la  
  sauvegarde des 
  ressources en eau
· Impact zéro (air)
· Consommation nette  
  en terre nulle
· Objectifs de 
  développement durable
  (ODD)
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Dans ce contexte, le 7ème Programme d'action pour l'environnement joue un rôle 
particulier en offrant un cadre cohérent pour les directives environnementales et 
en unifiant les objectifs de court, moyen et long terme. Toutes ces directives sont 
largement fondées sur le principe de l'action préventive, le principe de remédiation 
de la pollution à la source, le principe du pollueur payeur et le principe de précaution. 
Comme mentionné ci-dessus, ce programme précise en outre une vision ambitieuse 
pour 2050 et définit neuf objectifs prioritaires qui permettront d'avancer vers cette 
vision (Encadré 1.1).	

Encadré 1.1	� Le 7ème Programme d'action pour l'environnement de 
l'Union européenne

Les trois objectifs thématiques interconnectés doivent être poursuivis en parallèle 
car chaque action prise dans le cadre de l'un de ces objectifs pourra souvent faciliter 
la réalisation des autres.
1.	 protéger, conserver et renforcer le capital naturel de l'Union,
2.	 transformer l'Union en une économie efficace dans l’utilisation des ressources, 

écologique, compétitive et sobre en carbone,
3.	 protéger les citoyens de l'Union des pressions environnementales, des risques 

pour leur santé et leur bien-être.
La réalisation des objectifs thématiques mentionnés ci-dessus exige la mise en place 
d'un cadre favorisant une action efficace – ils seront donc complétés par quatre 
objectifs prioritaires connexes.
4.	 maximiser les avantages de la législation environnementale de l'Union en 

améliorant sa mise en œuvre,
5.	 améliorer la plateforme de connaissances et de données nécessaires à la 

politique environnementale de l'Union,
6.	 sécuriser les investissements nécessaires à la politique environnementale et 

climatique et résoudre les externalités environnementales, 
7.	 améliorer l'intégration environnementale et la cohérence politique.
Deux autres objectifs prioritaires sont axés sur les défis locaux, régionaux et 
mondiaux : 
8.	 améliorer la durabilité des villes européennes,
9.	 optimiser l'efficacité de l'Union pour répondre aux challenges environnementaux 

et climatiques internationaux.

Source :	 7ème Programme d'action pour l'environnement (EU, 2013).
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Encadré 1.2	 Les cinq objectifs principaux de la stratégie Europe 2020

Europe 2020 représente de fait la stratégie de croissance actuelle de l'Union 
européenne. Elle insiste sur le triple objectif de l'économie, à savoir une économie 
intelligente, durable et inclusive – et cinq grands objectifs plus spécifiques pour 
l'Europe dans son ensemble.
1.	 L'emploi : 75 % des 20-64 ans doivent avoir un emploi.
2.	 Recherche et Développement (R&D) : 3 % du PIB de l'UE doit être investi en R&D.
3.	 Changement climatique et durabilité énergétique : réduction des émissions de 

gaz à effet de serre de 20 % (voire de 30 %, si les conditions le permettent) par 
rapport à 1990 ; utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables à 
hauteur de 20 % ; augmentation de 20 % de l’efficacité énergétique.

4.	 Éducation : abaissement du taux de sortie précoce du système scolaire au-
dessous de 10 % de la population ; diplôme de l'enseignement supérieur pour 
au moins 40 % de la population âgée de 30 à 34 ans.

5.	 Lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale : réduction d'au moins 20 millions 
du nombre de personnes touchées ou menacées par la pauvreté et l'exclusion 
sociale.

Source : 	 Site internet d'Europe 2020 à l'adresse http://ec.europa.eu/europe2020/index_en.htm. 

La stratégie Europe 2020 de l'UE est un exemple de stratégie à moyen terme. 
Elle aborde la question de l'interdépendance entre politique environnementale, 
économique et sociale. Elle fixe les objectifs d'une économie intelligente, durable et 
inclusive. L'un des cinq grands objectifs à atteindre avant la fin de cette décennie met 
l'accent sur le changement climatique et la durabilité énergétique (Encadré 1.2).

La Feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des ressources est une 
sous-initiative de la stratégie Europe 2020. Elle aborde explicitement notre utilisation 
des ressources de la planète et propose les moyens de dissocier la croissance 
économique de l'utilisation des ressources et de leur impact environnemental. 
L'accent est cependant mis aujourd'hui sur le renforcement de la productivité de 
l’utilisation des ressources et non sur la réalisation d'un découplage absolu avec 
l'utilisation des ressources ou le renforcement de la résilience écologique. 
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1.5 	 SOER 2015 fournit une évaluation de l'état et des 
perspectives pour l'environnement en Europe

Ce rapport vise à fournir aux responsables politiques et au grand public une 
évaluation exhaustive des progrès vers la durabilité environnementale, de manière 
générale, et vers des objectifs politiques spécifiques en particulier. Cette évaluation 
se base sur des informations environnementales objectives, fiables et comparables et 
s'appuie sur les données et les connaissances à la disposition de l'Agence européenne 
pour l'environnement (AEE) et son réseau européen d'information et d'observation 
pour l'environnement (Eionet). 

Dans ce cadre, le rapport donne des informations sur la politique environnementale 
européenne en général et sur sa mise en œuvre pendant la période allant jusqu'en 
2020 en particulier. Il contient à la fois une réflexion globale sur l'environnement 
en Europe ainsi que des chapitres dédiés résumant la situation, les tendances et les 
perspectives relatives à l'environnement en Europe. 

L'analyse présentée ci dessus s'appuie sur – et est complétée par – une série de 
fiches relatives à certaines questions essentielles. Elle contient par exemple onze 
fiches dédiées aux grandes tendances mondiales et leur impact sur l'environnement 
européen, 25 fiches thématiques au niveau européen axés sur des thèmes 
environnementaux spécifiques et 9 fiches qui apportent une comparaison des 
progrès réalisés par les différents pays européens en s'appuyant sur des indicateurs 
communs. Trente neuf fiches-pays résument l'état de l'environnement dans ces pays 
européens et trois fiches régionales fournissent le même aperçu d'ensemble pour 
la région Arctique, la mer Méditerranée et la mer Noire – des régions où l'Europe 
partage une responsabilité de protection des écosystèmes fragiles avec les pays 
voisins (Figure 1.2). 

Les différents chapitres de ce rapport de synthèse mettent l'accent sur trois 
dimensions bien particulières.

La première partie de ce rapport (Chapitre 1 et Chapitre 2) permet de mieux 
comprendre les changements sans précédent, les risques interconnectés, les grandes 
tendances mondiales et les limites écologiques qui affectent soit directement, soit 
indirectement, l'environnement en Europe. De nombreux paramètres relient les défis 
environnementaux et climatiques ainsi que leurs dynamiques sous-jacentes, ce qui 
les rend plus difficiles à appréhender. 
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Figure 1.2 	 Structure du rapport 2015 sur l'état de l’environnement en 
Europe et les perspectives (SOER 2015)
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technologique
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concurrence mondiale 
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•	 Pressions croissantes 
sur les écosystèmes

•	 Des conséquences du 
changement climatique 
de plus en plus graves

•	 Augmentation de 
la pollution de 
l’environnement

•	 Diversifier les approches 
de gouvernance.
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globales sera produit.

Un ensemble de 
25 fiches thématiques :
•	 Activités maritimes
•	 Agriculture
•	 Atmosphère et climat
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changement 
climatique

•	 Biodiversité
•	 Bruit
•	 Consommation
•	 Déchets
•	 Économie verte
•	 Énergie
•	 Environnement marin
•	 Forêts
•	 Impacts du 

changement 
climatique et 
adaptation

•	 Industrie
•	 Occupation des terres
•	 Pollution de l’air
•	 Qualité des cours 

d’eau
•	 Santé et 

environnement
•	 Services 

écosystémiques et 
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•	 Sols
•	 Systèmes 

hydrologiques et 
gestion durable de 
l’eau

•	 Systèmes urbains
•	 Tourisme
•	 Transport
•	 Utilisation efficace des 
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Un ensemble de 
9 fiches :
•	 Agriculture – 

agriculture biologique
•	 Atténuation du 

changement 
climatique –émissions 
de gaz à effet de serre

•	 Biodiversité – aires 
protégées

•	 Déchets – production 
et gestion des déchets 
municipaux.

•	 Énergie – 
consommation 
d’énergie et part 
des énergies 
renouvelables

•	 Pollution de l’air – 
émissions de polluants

•	 Qualité des cours 
d’eau – nutriments

•	 Transport – demande 
de transport de 
passagers et 
répartition modale

•	 Utilisation efficace 
des ressources – 
utilisation efficace des 
matières premières et 
productivité

Ces comparaisons 
sont basées sur 
des indicateurs 
environnementaux 
communs à la plupart 
des pays européens et 
sont liées aux données 
et aux indicateurs 
nationaux.

Un ensemble de 
39 fiches résumant 
les rapports sur l’état 
de l’environnement 
dans :
•	 33 pays membres 

de l’AEE
•	 6 pays coopérants 

dans les Balkans 
occidentaux.

En outre, trois fiches 
donnent un aperçu 
des principaux défis 
environnementaux 
dans certaines 
régions qui s’étendent 
au-delà de l’Europe, 
identifiés dans le 
7ème Programme 
d'action de l’Union 
européenne pour 
l’environnement :
•	 Arctique
•	 Mer Noire
•	 Mer Méditerranée.

Tout ce qui précède peut être consulté à l'adresse www.eea.europa.eu/soer-2015
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La seconde partie (Chapitre 3, Chapitre 4 et Chapitre 5) est, quant à elle, axée sur la 
mise en œuvre et l'amélioration des approches politiques existantes, particulièrement 
celles inscrites dans les trois objectifs thématiques énoncés dans le 7ème Programme 
d'action pour l'environnement : 1) protéger, conserver et renforcer le capital naturel 
de l'Union ; (2) transformer l'Union en une économie efficace dans l’utilisation des 
ressources, verte, compétitive et sobre en carbone ; et (3) protéger les citoyens de 
l'Union des pressions environnementales, des risques pour leur santé et leur bien-être. 

Répartis tout au long des trois chapitres de cette deuxième partie, on trouvera 
également un résumé de l'évaluation des tendances et perspectives concernant 
20 questions environnementales. Basées sur le jugement d'experts et des indicateurs 
environnementaux clés, ces évaluations mettent en évidence certaines tendances 
observées au cours des cinq à dix dernières années et offrent une perspective sur les 
20 prochaines années ou plus en se basant sur les politiques et les actions existantes. 
Par ailleurs, ces chapitres soulignent les progrès réalisés en direction des objectifs 
politiques fixés dans leur domaine respectif (voir Tableau 1.2 pour les critères 
d'évaluation utilisés). 

La dernière partie (Chapitre 6 et Chapitre 7) dresse le tableau d'ensamble de l'état 
et des perspectives de l'environnement européen. S'appuyant sur une meilleure 
compréhension du statut actuel de notre environnement, ces chapitres doivent nous 
alerter sur les opportunités de réorientation de la politique environnementale et 
faciliter la transition en direction d'une société plus durable. 

Tableau 1.2 	 Légendes utilisées pour l'évaluation résumée des tendances et 
perspectives de chaque section 

Estimation indicative des tendances et 
perspectives

Estimation indicative des progrès obtenus 
dans la réalisation des objectifs politiques

Tendances à la détérioration


Très loin de la réalisation des 
objectifs visés

Tendances mitigées

¨

Partiellement en voie de réalisation 
des objectifs visés

Tendances à l'amélioration
þ

En très bonne voie de réalisation des 
objectifs visés
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Une perspective plus large sur 
l'environnement européen

2.1 	 De nombreux défis environnementaux actuels ont un 
caractère systémique

L'action politique environnementale en Europe s'est montrée particulièrement 
efficace pour aborder les problèmes environnementaux locaux, régionaux et même 
continentaux. Pourtant, certains des défis environnementaux et climatiques auxquels 
nous devons faire face aujourd'hui sont bien différents de ceux que nous avons pu 
résoudre ces quarante dernières années : ils sont par nature à la fois systémiques et 
cumulatifs et ne dépendent pas seulement des actions réalisées en Europe, mais d'un 
contexte bien plus large, voire mondial.

Les nombreux défis environnementaux auxquels nous devons répondre aujourd'hui, 
se caractérisent de fait par leur complexité (ils ont par exemple des origines multiples 
et présentent de nombreuses interdépendances entre les causes sous-jacentes 
et les effets qui leur sont associés). Ils sont complexes et difficiles à définir car ils 
s'immiscent de différentes manières dans les divers espaces de notre environnement 
et de notre société. Ils sont par conséquent perçus différemment par les différentes 
composantes de la société et ce à différentes échelles géographiques. 

Trois caractéristiques systémiques communes à de nombreux défis 
environnementaux actuels sont d'une importance particulière (Figure 2.1).

En premier lieu, ces caractéristiques systémiques influencent directement et 
indirectement notre exposition à des facteurs environnementaux qui affectent 
notre santé et notre bien-être ainsi que notre prospérité et notre niveau de vie. 
Ces facteurs incluent par exemple les substances nocives rejetées dans notre 
environnement et les événements météorologiques extrêmes tels qu'inondations 
ou sécheresses. Ils peuvent également (dans les cas les plus extrêmes) anéantir des 
écosystèmes entiers, les rendant potentiellement inhabitables. Tous ces facteurs 
peuvent limiter notre accès futur au patrimoine environnemental de l'humanité que 
sont l'air pur, l'eau propre et des sols fertiles. 

Deuxièmement, elles sont intrinsèquement liées à nos modes de consommation 
et d'utilisation des ressources. De ce point de vue, plusieurs catégories majeures 
d'utilisation des ressources peuvent être définies : aliments, eau, énergie, matières 
premières (cette dernière catégorie regroupant également les matériaux de 
construction, les métaux, les minéraux, les fibres, le bois, les produits chimiques 
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ÉCOSYSTÈMES EUROPÉENS ET MONDIAUX

et les plastiques) ainsi que les terres. L'utilisation de ces ressources est essentielle 
au bien‑être de l'humanité. Mais, l'extraction et l'utilisation de ces ressources – 
spécialement lorsque ce processus n'est pas contrôlé – altère considérablement les 
écosystèmes dont elles sont tirées. 

Au sein de chacune de ces catégories, les ressources sont également fortement 
interconnectées. Ainsi, le remplacement du pétrole fossile par des cultures 
bioénergétiques permet peut-être de pallier les problèmes d'énergie, mais ces 
cultures sont liées au phénomène de déforestation et de conversion en terres 
arables au détriment des zones naturelles (UNEP, 2012a). Ces cultures ont donc un 
impact sur les zones laissées disponibles pour les cultures alimentaires. De plus, 
les marchés mondiaux étant étroitement liés, cette réduction de terres cultivées 
a des conséquences sur les prix alimentaires. En conséquence, la dégradation 
environnementale entraîne des effets importants sur la sécurité d'accès aux 
ressources clés, que ce soit à long ou à court terme. 

Figure 2.1 	 Trois caractéristiques systémiques des défis environnementaux

Source: 	 AEE.
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Troisièmement, leur évolution dépend de tendances propres à l'Europe et 
des grandes tendances mondiales, y compris celles liées à la démographie, la 
croissance économique, le commerce mondial, le progrès technologique ou la 
coopération internationale. Les changements à très long terme qui interviennent 
sur des décennies à l'échelle mondiale sont de plus en plus complexes à démêler 
(Encadré 2.1). Dans ce cadre mondial interconnecté, il est par conséquent de plus en 
plus difficile pour les pays de résoudre leur problèmes environnementaux de façon 
unilatérale. Même les ensembles supranationaux importants (comme l'est l'Union 
européenne) ne peuvent plus résoudre ces problèmes en isolation. 

Le cas du changement climatique illustre bien ce propos : les émissions de gaz à effet 
de serre contribuent à l'augmentation de leur concentration dans l'atmosphère avec 
un impact loin de leur source d'émissions – et potentiellement éloigné dans le futur. 
De même, bien que les émissions de gaz précurseurs de l'ozone aient diminué de 
manière significative en Europe au cours des dernières décennies, la concentration 
d'ozone mesurée au niveau du sol n'a été réduite que marginalement ou a même 
augmenté en raison du transport sur de longues distances des polluants émis hors 
d'Europe (EEA, 2014r).

2.2 	� Les grandes tendances mondiales influencent les 
perspectives environnementales européennes

La mondialisation et le développement des grandes tendances mondiales 
impliquent que les conditions environnementales en Europe et les politiques qui 
leur sont attachées ne pourront être pleinement comprises – ou gérées – hors 
d'une dynamique planétaire. Ces grandes tendances vont modifier le profil de la 
consommation européenne et influencer l'environnement et le climat de notre 
continent. En anticipant ce mouvement, l'Europe pourra bénéficier des opportunités 
que ces tendances crées afin d’ atteindre différentes cibles environnementales 
et se diriger vers les objectifs stipulés dans le 7ème Programme d'action 
environnementale. 

Ces grandes tendances touchent à la démographie, la croissance économique, les 
modèles de production et de commerce, le progrès technologique, la dégradation des 
écosystèmes et le changement climatique (Figure 2.2 et Encadré 2.1).
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Figure 2.2 	 Grandes tendances mondiales analysées dans le rapport SOER 2015 

Source: 	 AEE.
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Encadré 2.1 	� Une sélection des grandes tendances mondiales, 
analysées dans les rapports SOER 2010 et SOER 2015 

Tendances démographiques contrastées : La population mondiale a doublé depuis les 
années 1960 pour atteindre aujourd'hui 7 milliards d'êtres humains. Elle devrait continuer 
à croître alors que la population des pays industrialisés est vieillissante et diminue même 
dans certains d'entre eux. À l'inverse, la population des pays les moins développés continue 
à croître rapidement.
Vers un monde plus urbain : Aujourd'hui, près de la moitié de la population mondiale vit 
dans des centres urbains et cette proportion est appelée à croître pour atteindre près des 
deux tiers de la population en 2050. Accompagnée d'un investissement approprié, cette 
urbanisation continue devrait stimuler l'apparition de solutions innovantes en matière 
de problèmes environnementaux. Elle pourrait cependant être également source d'une 
utilisation accrue des ressources et d'une plus grande pollution.
Evolution des impacts liés aux maladies et des risques de pandémies : Le risque 
d'exposition à de nouvelles maladies, la résurgence d'anciennes maladies ou de nouvelles 
pandémies est fortement lié à la pauvreté. Ce risque s'accroît avec le changement climatique 
et la mobilité croissante des biens et des personnes.
Accélération du changement technologique : Les nouvelles technologies sont en train 
de transformer radicalement notre monde, particulièrement dans le domaine des nano- et 
bio technologies de l'information et de la communication. Cette révolution nous fournit 
les moyens de réduire l'impact de l'homme sur l'environnement et augmente la sécurité 
d'approvisionnement de nos ressources. Elle apporte également de nouveaux risques et de 
nouvelles incertitudes. 
Poursuite de la croissance économique ? : Alors que l'impact de la récession économique 
récente continue de freiner l'optimisme économique en Europe, la plupart des études 
prospectives continuent de prévoir une expansion économique au niveau mondial dans 
les prochaines décennies – avec l’utilisation accélérée des ressources et une plus grande 
consommation, particulièrement en Asie et en Amérique latine.
Un monde de plus en plus multipolaire : Dans le passé, un nombre relativement 
restreint de pays ont dominé la production et la consommation mondiale. Aujourd'hui, 
un rééquilibrage significatif de la puissance économique est en cours, les pays d'Asie 
en particulier arrivant au premier plan, ce phénomène aura un impact majeur sur 
l'interdépendance et le commerce mondial.
Intensification de la concurrence mondiale pour les ressources : Lorsqu'elles croissent, 
les économies ont tendance à utiliser plus de ressources, qu'elles soient renouvelables, 
de type biologique, ou non renouvelables comme les réserves de minéraux, de métaux 
et d'énergie fossile. Le développement industriel et le changement des modèles de 
consommation contribuent à cet accroissement de la demande. 
Pressions croissantes sur les écosystèmes : Générée par la croissance de la population 
mondiale et les besoins alimentaires et énergétiques associés ainsi que par l'évolution 
des modes de consommation, la perte de la biodiversité mondiale et la dégradation des 
écosystèmes naturels devraient se poursuivre – touchant plus gravement les personnes les 
plus pauvres des pays en voie de développement.
Des conséquences du changement climatique de plus en plus graves : Le réchauffement 
du système climatique est sans équivoque et les nombreux changements observés depuis 
le début des années 1950 sont sans précédent depuis des décennies voire des millénaires. 
Avec la poursuite du changement climatique, des effets importants sont anticipés, tant pour 
les écosystèmes que les sociétés humaines (sécurité alimentaire, fréquence des épisodes de 
sècheresse, évènements climatologiques extrêmes). 
Augmentation de la pollution de l’environnement : Sur toute la planète, les écosystèmes 
sont aujourd'hui exposés à des niveaux critiques de pollution par des mélanges chimiques 
de plus en plus complexes. Les activités humaines, la croissance de la population mondiale 
et l'évolution des modes de consommation sont les facteurs clés à l'origine de cette menace 
croissante sur l'environnement.
Diversifier les approches de gouvernance : Le décalage entre les défis mondiaux à long 
terme auxquels la société doit faire face et le pouvoir limité des gouvernements crée de facto 
une demande pour de nouvelles approches de gouvernance avec un rôle plus important 
pour les entreprises et la société civile. Ces changements sont nécessaires mais suscitent des 
questions quant à leur coordination, leur efficacité et leur responsabilité.
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Selon les projections de l'ONU, la population mondiale devrait atteindre 9 milliards 
d'êtres humains en 2050 (UN, 2013). Elle s'établit aujourd'hui à 7 milliards et n'était 
que de 3 milliards en 1950. Depuis 1900, l'utilisation des matières premières a 
décuplé (Krausmann et al., 2009) et pourrait doubler à nouveau d'ici 2030 (SERI, 2013). 
La demande mondiale en énergie et en eau devrait croître de 30 % à 40 % ces 
vingt prochaines années (voir par exemple IEA, 2013, ou The 2030 Water Resource 
Group, 2009). 

De même, la demande totale en aliments, nourriture, fourrage et fibres devrait croître 
d'environ 60 % d'ici à 2050 (FAO, 2012), tandis que la superficie de terres arables par 
personne pourrait diminuer de 1,5 % par an si aucun changement majeur de politique 
n'était initié d'ici là (FAO, 2009).

L'appropriation humaine de la production primaire nette (c’est-à-dire la part de 
croissance végétale directement ou indirectement utilisée par l'homme) n'a cessé de 
croître avec l'augmentation de la population mondiale. Les modifications d'utilisation 
des terres par l'homme comme la conversion de forêts en terres cultivées ou en 
infrastructures (y compris l'exploitation minière) représentent une part essentielle 
de l'appropriation annuelle de biomasse en Afrique, au Moyen-Orient, en Europe de 
l'Est, en Asie centrale et en Russie. À contrario, les mises en cultures ou l'exploitation 
forestière représentent l'essentiel de cette appropriation dans les pays industrialisés 
occidentaux et en Asie.

Prises individuellement, chacune de ces tendances est déjà remarquable en soi. 
Ensemble, elles devraient avoir un impact profond sur l'état de l'environnement et la 
disponibilité des ressources clés à l'échelle mondiale. 

Les préoccupations croissantes sur la sécurité alimentaire, la sécurité énergétique 
et l'approvisionnement en eau ont alimenté un flux d'acquisitions transnationales 
foncières ces 5-10 dernières années, particulièrement dans les pays en 
développement. Entre 2005 et 2009 seulement, l'acquisition de terres par des 
investisseurs étrangers totalisait ainsi près de 470 000 km2 dans le monde, soit une 
surface comparable à celle de l'Espagne. Dans certains pays (particulièrement en 
Afrique), de grandes régions de terres agricoles ont été vendues à des investisseurs 
étrangers provenant pour la plupart d'Europe, d'Amérique du Nord et du 
Moyen‑Orient (Carte 2.1).

Combinée au phénomène de croissance démographique et à celui du changement 
climatique, la demande croissante en produits alimentaires devrait également 
générer des menaces graves sur la disponibilité en eau douce (Murray et al., 2012). 
Même si nous utilisions l'eau plus efficacement, l'intensification agricole nécessaire 
aux besoins alimentaires et de fourrage permettant de répondre à la demande 
croissante mondiale – en raison de la croissance de la population et de l'évolution 
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des régimes alimentaires – pourrait déboucher sur un stress hydrique sévère dans de 
nombreuses régions du monde (Pfister et al., 2011).

La pénurie croissante de ressources qui pourrait en résulter dans d'autres parties 
du monde aura d'importantes répercussions pour l'Europe. De toute évidence, 
cette concurrence accrue soulève des questions quant à la sécurisation de 
l'approvisionnement des ressources essentielles. Les prix de différentes catégories de 
ressources ont augmenté ces dernières années alors que depuis plusieurs décennies, 
elles semblaient obéir à une tendance baissière de long terme. Cette hausse de prix 
réduit le pouvoir d'achat de tous les consommateurs mais ses effets sont souvent 
plus durement ressentis par les plus pauvres d'entre eux (4). 

Carte 2.1 	 Acquisitions transnationales de terres, 2005–2009

Source : 	 Adaptée de Rulli et al., 2013. 

(4)	 Le rapport de la Banque mondiale (World Bank, 2008) montre que que la crise alimentaire 
de 2008 a augmenté le nombre de pauvres dans le monde de près de 100 millions avec des 
conséquences graves pour la santé et l'éducation à long terme. La hausse des prix du pétrole 
a encore aggravé ce phénomène. Le prix des aliments a une nouvelle fois atteint ces niveaux 
élevés lors des crises de 2011 et 2012 (World Bank, 2013).
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Tous ces développements ont des répercussions tant directes qu'indirectes sur les 
perspectives de sécurité d'accès aux ressources. L'approvisionnement à long terme 
de l'Europe et son accès à la nourriture, l'énergie, l'eau et les matières premières 
dépendent non seulement d'une amélioration de l'efficacité dans l'utilisation des 
ressources et de la pérennisation d'écosystèmes résilients en Europe mais aussi 
d'une dynamique mondiale qui échappe au contrôle de la seule Europe. Les efforts 
européens pour réduire les pressions environnementales sont par conséquent de 
plus en plus contrebalancés par l'accélération de ces tendances dans le reste du 
monde. 

2.3 	 Les modes de production et de consommation en Europe 
influencent à la fois l'environnement européen et celui 
de la planète

La mondialisation ne signifie pas seulement que les grandes tendances mondiales 
peuvent avoir des répercussions sur notre société, son économie et l'environnement 
européen. Elle implique aussi que les modes de production et de consommation d'un 
pays ou d'une région peuvent contribuer à accroître la pression environnementale 
dans d'autres régions du globe. 

Les conséquences environnementales de la production et de la consommation 
européennes peuvent être appréhendées de deux manières. Premièrement, 
dans une perspective de « production », il est possible d'observer de manière 
générale les pressions environnementales exercées par l'utilisation des ressources, 
l'émission de polluants et la dégradation des écosystèmes sur le territoire européen. 
Deuxièmement, dans une perspective de « consommation », il est possible 
d'axer l'analyse sur les pressions environnementales générées par l'utilisation 
des ressources ou l'émission de polluants intégrées dans les produits et services 
consommés en Europe – qu'ils soient produits en Europe ou importés.

Une proportion considérable de la pression environnementale associée à 
la consommation de l'Union européenne est supportée par des territoires 
hors d'Europe. Suivant le type de pression, entre 24 % et 56 % de l'empreinte 
environnementale totale est ainsi générée hors d'Europe (EEA, 2014f). Pour illustrer ce 
propos : l'AEE estime ainsi que cinquante-six pour cent de l'empreinte exercée sur les 
terres par les produits consommés dans l'UE est réalisée hors de l'Union européenne. 
La proportion de l'empreinte environnementale sur les terres, l'eau, l'utilisation des 
matières premières ou les émissions atmosphériques produite pour les besoins de 
l'Union et exercée hors des frontières européennes n'a cessé d'augmenter ces dix 
dernières années (Figure 2.3).
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Figure 2.3 	 Proportion de l'empreinte environnementale totale exercée par 
la demande finale totale des 27 pays de l'UE hors des frontières 
de l'Union européenne

Note : 	 Cette empreinte concerne la demande finale totale qui comprend la consommation des 
ménages, la consommation publique et l'investissement en capital.

Source : 	 EEA, 2014f ; basé sur l'analyse JRC/IPTS de la base de données mondiale WIOD (World 
Input‑Output Database), EC, 2012e.

Ces estimations montrent que les besoins totaux en matières premières et les 
émissions générées par les trois domaines de consommation européens associés à 
la plus grande pression environnementale – c’est-à-dire l'alimentation, la mobilité et 
le logement (environnement bâti) – ne présentaient aucune diminution notable entre 
2000 et 2007 (EEA, 2014r). Pourtant, si l'on regarde du point de vue de la production, 
de nombreux secteurs montrent une réduction de la demande en matières premières 
et une diminution des émissions, autrement dit un découplage entre croissance et 
émissions. Cette divergence entre la perspective d'évolution soit de la production ou 
de la consommation est fréquente. 
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Dans le cas du dioxyde de carbone par exemple, les émissions générées par la 
consommation de biens en Europe sont plus fortes que celles générées par la 
production européenne de ces mêmes biens, la plus grande différence étant observée 
en 2008 lorsque les émissions générées par la consommation étaient d'environ 33 % 
supérieures à celles des émissions dues à la production de ces biens (Figure 2.4). 
Pendant la période 1995-2010, les émissions générées dans l'UE pour la production 
des biens montrent une tendance à la réduction alors que celles générées par la 
consommation, après avoir montré un léger repli, sont reparties à la hausse pour finir 
à des niveaux légèrement supérieurs en 2010 comparés à 1995 (Gandy et al., 2014). Les 
émissions mondiales ont également cru pendant cette même période, la proportion 
des émissions générées par la consommation en Europe et de celles générées par la 
production s'est réduite, rapportée à la quantité mondiale d'émissions de CO2, passant 
respectivement de 20 % à 17 % et de 15 % à 12 %. Il faut cependant garder à l'esprit 
que les estimations de consommation sont sujettes à une plus grande incertitude des 
données et à de plus courtes séquences chronologiques ainsi qu'aux difficultés de 
définir les frontières du système (EEA, 2013g). 

Figure 2.4 	 Émissions estimées de CO2 au niveau mondial et européen, 
générées par la production et la consommation de biens

Note : 	 Les émissions incorporées dans les biens (produits et services) excluent les émissions 
résidentielles ainsi que les émissions générés par le transport routier privé. Le transport routier 
privé représente environ 50 % des émissions routières totales. 

Source : 	 Gandy et al., 2014.
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L'élaboration d'une politique environnementale sur la base de ces estimations 
de consommation est plus compliquée en raison du manque de standardisation. 
Certaines conventions internationales sur l'environnement (comme la Convention-
cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique, CCNUCC) sont basées sur 
une perspective « territoriale » pour la comptabilisation des émissions d'un pays et 
les efforts qu'il réalise pour leur réduction en se référant uniquement aux régions qui 
sont sous sa souveraineté et dans lesquelles il est capable de mettre en œuvre et de 
faire respecter sa politique et sa législation. La perspective territoriale inclut toutes 
les émissions produites sur le territoire d'un pays sans tenir compte des acteurs 
économiques qui en sont responsables.

Même si la contrubtion de la consommation aux émissions de CO2 n'est pas abordée 
lors des conventions internationales, elle s'inscrit dans le cadre de la politique de 
l'Union européenne pour une production et une consommation durables via, par 
exemple, les normes des produits et l'approche sur les cycle de vie d'un produit. 
Quand on parle du changement climatique en particulier, les émissions de carbone 
doivent être considérées de manière globale, car elles affectent le système climatique 
de la planète entière quel que soit l'endroit où elles ont été émises. C'est pourquoi les 
efforts les plus importants pour la lutte contre le changement climatique continuent 
de se focaliser sur un accord mondial pour la réduction des émissions, accord 
couvrant toutes les sources d'émissions et dans lequel tous les pays contribueraient 
équitablement.

La même divergence est observée pour les pressions environnementales générées 
par la production ou l'utilisation des ressources hydriques. Dans ce cas, la divergence 
est observable si l'on compare l'utilisation de l'eau sur le territoire européen avec le 
commerce d'une « eau virtuelle » (intégrée dans les produits nécessitant beaucoup 
d'eau, comme les produits agricoles). Le concept d' « eau virtuelle » intègre le volume 
d'eau douce utilisé pour produire les biens qui feront l'objet d'échanges commerciaux 
à l'échelle internationale. On estime que le nombre de relations commerciales et le 
volume d'eau associé au commerce alimentaire mondial a plus que doublé durant la 
période 1986-2007 (Dalin et al., 2012). 

Le concept d' « eau virtuelle » a toutefois des limites dans le cadre de l'élaboration 
d'une politique environnementale (EEA, 2012h). Ainsi, pour la plupart des pays et 
régions d'Europe, ces estimations basées sur la consommation d'eau excèdent encore 
les estimations basées sur le territoire (Lenzen et al., 2013). Il faut cependant noter 
que certaines régions d'Europe sont des exportateurs nets d'eau virtuelle. La région 
de l'Andalousie en Espagne utilise par exemple d'importantes quantités d'eau pour 
exporter ses pommes de terre, ses légumes et ses citrons alors qu'elle importe des 
céréales et des cultures arables dont les besoins en eau sont plus faibles (EEA, 2012h). 
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À un niveau plus global, les différences entre pressions de production et pressions de 
consommation peuvent s'expliquer en utilisant le concept « d'empreintes » (Tukker 
et al., 2014 ; WWF, 2014). « L'empreinte écologique » peut par exemple fournir 
une indication sur l'utilisation combinée des terres, des ressources matérielles 
renouvelables et des combustibles fossiles. Elle montre que pour la plupart des 
pays européens, cette utilisation excède leur zone biologiquement productive ou 
« biocapacité ». Les données disponibles suggèrent ainsi que la consommation totale 
de la planète dépasse sa capacité régénérative de plus de 50 % (WWF, 2014). 

Quelles que soient les manières d'analyser les différences entre les pressions générées 
par la consommation et par la production, toutes montrent que les habitudes de 
consommation de l'Union européenne affectent l'environnement mondial. Cette 
situation soulève la question de savoir si les modes de consommation européens 
pourraient être durables en étant adoptés à l'échelle mondiale – en particulier, étant 
donné les changements environnementaux mondiaux déjà en cours.

2.4 	 Les activités humaines affectent à de multiples échelles 
la dynamique vitale des écosystèmes

Les activités humaines à travers le monde sont déjà en train de changer de manière 
significative les grands cycles biogéochimiques de la Terre. Les modifications sont 
suffisamment importantes pour altérer le fonctionnement normal de ces cycles. 
Ces cycles biogéochimiques concernent les processus planétaires de transport et de 
transformation de la matière au sein de ses grands réservoirs que sont la biosphère, 
l'hydrosphère, la lithosphère ou l'atmosphère terrestre. Ils régulent par exemple le 
transport du carbone, de l'azote, du phosphore, du soufre ou de l'eau, tous étant 
d'une importance fondamentale pour les écosystèmes de la planète (Bolin and Cook, 
1983).

Plus simplement, ces dynamiques peuvent se résumer à deux types de changements 
environnementaux globaux induits par l'homme, qui tous deux influencent 
directement et indirectement l'état de l'environnement en Europe (Turner II et al., 
1990 ; Rockström et al., 2009a) :

•	 les changements systémiques (processus systémiques à l'échelle du globe), 
c’est-à-dire des modifications qui se manifestent à l'échelle continentale ou 
mondiale avec un impact direct sur les systèmes environnementaux (comme par 
exemple, le changement climatique ou l'acidification des océans),

•	 les variations cumulées (processus agrégés à l'échelle locale ou régionale), 
c'est-à-dire des changements qui se produisent principalement à l'échelle locale 
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mais qui sont si répandus qu'ils constituent un phénomène mondial (comme la 
dégradation des sols ou la pénurie de l'eau). 

L'influence humaine affectant ces cycles mondiaux a ainsi atteint des niveaux sans 
précédent dans l'histoire de la planète et les chercheurs soutiennent que nous 
sommes maintenant entrés dans une nouvelle ère géologique : l'Anthropocène 
(Crutzen, 2002). Au cours des trois derniers siècles, alors que la population humaine 
s'est accrue d'un facteur dix, environ 30 à 50 % de la surface terrestre de notre 
planète a été modifiée par l'action de l'homme. 

Les chiffres suivants – souvent cités pour illustrer l'impact sur les cycles 
biogéochimiques – sont stupéfiants. Par exemple :

•	 l'utilisation des combustibles fossiles à base de carbone a augmenté près de 
12 fois tout au long du vingtième siècle et les concentrations de plusieurs gaz à 
effet de serre ont augmenté dans l'atmosphère de manière significative, à savoir 
le CO2 de plus de 20 % et le méthane (CH4) de plus de 100 % ;

•	 plus d'azote est maintenant fixé de manière synthétique et utilisé comme 
engrais dans l'agriculture que la fixation naturelle de tous les écosystèmes 
terrestres ; aussi, les émissions d'oxyde d'azote provenant de la combustion de 
la biomasse et des carburants fossiles sont maintenant plus importantes que 
l'apport des sources naturelles ;

•	 les flux de phosphore vers la biosphère ont triplé par rapport aux concentrations 
de l'ère préindustrielle principalement en raison de l'accroissement de son 
utilisation comme engrais et dans la production de bétail (MacDonald et al., 
2011) ;

•	 aujourd'hui, les émissions mondiale de dioxyde de soufre (SO2) provenant de la 
combustion du charbon et de pétrole représentent au moins le double de celles 
provenant des émissions naturelles (dont l'origine est principalement marine 
sous forme de sulfure diméthyle) ;

•	 plus de la moitié de l'eau douce disponible sur terre est utilisée par l'homme 
(principalement pour l'agriculture) et les ressources hydriques souterraines 
s'épuisent rapidement dans de nombreuses régions.

Ainsi, à l'échelle mondiale, nous sommes en train de générer une pollution et des 
déchets qui vont accentuer la pression environnementale sur les écosystèmes. La 
communauté scientifique s'accorde pour dire que nous contribuons au réchauffement 
climatique et souligne les risques grandissants de stress hydrique et de pénurie en eau. 



Synthèse | Partie 1  Le contexte Une perspective plus large sur l'environnement européen

L'environnement en Europe | État et perspectives 201546

Malgré plusieurs développements positifs, la perte d'habitats et de biodiversité et la 
dégradation de l'environnement ont atteint des niveaux exceptionels. Il y a 10 ans déjà 
près des deux tiers des écosystèmes de la planète ont été jugés en déclin (MA, 2005). 

L'exposition humaine à ces pressions et les conséquences qu'elle entraîne ne sont 
pas réparties équitablement, les régions et les groupes sociétaux les plus pauvres 
étant souvent ceux qui sont le plus touchés. Dans son analyse la plus récente, le 
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (IPCC, 2014b) estime 
que le changement climatique va exacerber la pauvreté et amplifier les risques 
dans les pays en voie de développement. Ce phénomène est particulièrement 
inquiétant pour ceux qui vivent dans des logements de mauvaise qualité et manquent 
d'infrastructures de base car les groupes à faible revenu sont justement ceux qui 
dépendent le plus de la pérennité et la proximité des services écosystèmiques. Le 
changement environnemental global est donc susceptible d'accroître les inégalités 
sociales avec un impact potentiel sur la migration et l'insécurité.

Ces risques associés se prolongent également dans les pays à haut revenu. 
L'Organisation de Coopération et de Développement Économique a prévenu que la 
poursuite de la dégradation et de l'érosion de notre capital naturel mettrait en danger 
deux siècles d'amélioration de notre niveau de vie (OECD, 2012). 

2.5 	 L'utilisation excessive des ressources naturelles met en 
danger l'espace sécurisé pour l'activité humaine

Il est acquis que nous en savons maintenant assez sur le fonctionnement des 
systèmes terrestres pour justifier une délimitation de seuils-critiques à l'échelle 
planétaire (Rockström et al., 2009a). Ces limites planétaires sont des niveaux 
déterminés par l'homme au-delà desquels les changements environnementaux 
négatifs deviendraient irréversibles et saperaient la résilience de l'écosystème, 
menaçant à terme les conditions d'existence de l'espèce humaine (Figure 2.5).

L'une de ces limites a déjà été mise en exergue par les chercheurs qui nous mettent 
en garde contre les risques liés au changement climatique. En termes de régulations, 
cet avertissement se traduit par la limite des 2°C : la température moyenne globale 
ne doit pas dépasser de plus de deux degrés les niveaux de l'ère préindustrielle afin 
d'éviter des changements irréversibles du climat planétaire. 

De même, concernant l'acidification des océans, une limite biophysique peut être 
définie en relation avec le niveau de saturation de l'aragonite à la surface des mers 
(une valeur qui doit se maintenir à 80 % ou plus de la valeur moyenne globale de l'ère 
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préindustrielle) afin de ne pas trop gravement affecter les récifs coralliens et leurs 
écosystèmes associés. 

Le panel international sur l'utilisation durable des ressources naturelles établi par 
le PNUE estime que la conversion agricole cumulée des forêts ou d'autres types 
de terres ne doit pas excéder plus de 1 640 millions d'hectares au niveau de la 
planète (UNEP, 2014a). Les terres cultivées représentent aujourd'hui déjà près de 
1 500 millions d'hectares, soit environ 10 % de la surface totale de la planète. Il est à 
noter que si les conditions persistent, une expansion supplémentaire d'environ 120 à 
500 millions d'hectares est projetée pour 2050 dans le même rapport (UNEP, 2014).

Cependant, pour les autres processus de changement global, cet « espace sécurisé 
pour l’activité humaine » sera plus difficile à définir, car les seuils peuvent ne pas 
exister ou peuvent varier entre les différents écosystèmes régionaux ou même 
locaux. Dans certains cas, cela peut être dû à l'incertitude scientifique quant à la 

Figure 2.5 	 Les différentes catégories de limites planétaires

Source : 	 Adapté de Rockström et al., 2009b.
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valeur de ces seuils biophysiques ou de celle des points de basculement et de leur 
interconnexion. Dans d'autres cas, les conséquences du franchissement de ces 
seuils‑critiques ne sont pas encore clairs, ou nous ne savons même pas que nous 
nous en approchons.

Malgré ces incertitudes, de nombreux indices suggèrent que dans certains domaines, 
les limites planétaires et régionales ont déjà été dépassées, particulièrement pour 
la perte de biodiversité, le changement climatique ou le cycle de l'azote (Rockström 
et al., 2009a). Dans certaines parties du monde, les limites écologiques de stress 
hydrique, d'érosion des sols ou de déforestation ont été dépassées au niveau local ou 
régional.

Cette réalité a des conséquences tant régionales que mondiales. Ainsi, de 
nombreuses mers régionales autour du globe sont touchées par un appauvrissement 
en oxygène (hypoxie) provoqué par un apport excessif en nutriments, un phénomène 
qui provoque l'effondrement des stocks de poissons. L'Europe souffre déjà de ce 
problème. La mer Baltique – une mer semi-fermée dont la salinité est faible – est 
aujourd'hui considérée comme la plus grande zone hypoxique du monde créée par 
l'homme (Carstensen et al., 2014). 

Pour déterminer comment ces limites écologiques peuvent être incluses dans 
les objectifs de politique environnementale au niveau européen et national, il est 
également important de considérer les spécificités régionales. La compréhension 
de concepts tels que celui des limites planétaires apporte un point de départ 
significatif qui permet de discuter du rôle des limites écologiques, ainsi que des 
options politiques possibles pour y répondre aux niveaux appropriés. La définition 
de ces options n'est cependant pas aisée et dépendra grandement des spécificités 
régionales et locales (Encadré 2.2). 
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Encadré 2.2 	� Comment définir « Un espace sécurisé pour l’activité 
humaine » ? 

Le débat académique est toujours en cours sur la manière de définir des 
termes comme les « limites planétaires » ou la notion connexe d'un « espace de 
fonctionnement sécurisé » (Rockström et al., 2009a). On retrouve des concepts 
complémentaires et d'autres discussions dans les recherches antérieures comme 
'la capacité de charge' (Daily and Ehrlich, 1992) ; 'les limites de la croissance' 
(Meadows et al., 1972) ; 'la charge critique' et 'niveaux critiques' (UNECE, 1979) ; ou 
'les normes minimum de sécurité' (Ciriacy-Wantrup, 1952). Déjà au dix-huitième 
siècle, von Carlowitz (1713) se posait la question d'une sylviculture durable.
La meilleure compréhension des limites écologiques forgée pendant les dernières 
décennies soulève des questions quant à la traduction du concept d'espace de 
fonctionnement sécurisé dans un contexte politique. L'objectif principal de ces 
recherches n'était pas nécessairement de permettre directement l'élaboration 
d'une politique environnementale. Ces recherches peuvent toutefois permettre de 
stimuler une réflexion sur la meilleure façon d'élaborer des buts et des indicateurs 
environnementaux permettant d'atteindre l'objectif de « bien vivre, dans les limites 
de notre planète ». Lors de la conception des politiques, des objectifs à atteindre et 
des indicateurs permettant de les mesurer, il faut surmonter trois obstacles : 
•	 Les lacunes dans la connaissance : dans le cas des limites environnementales, 

nous devons faire face à la fois à des « inconnues reconnues » et à des 
« inconnues encore inconnues », que ce soit au niveau mondial ou européen – 
et bien sûr aux conséquences qui s'ensuivront si nous dépassons ces limites. 
Par ailleurs, il est difficile de définir des seuils-critiques pour des processus non 
linéaires.

•	 Les lacunes politiques : même en connaissance sur certains systèmes 
planétaires, les politiques en vigueur pourraient ne pas satisfaire à ce qui 
est actuellement reconnu comme nécessaire pour rester à l'intérieur des 
contraintes environnementales. 

•	 Les lacunes de mise en œuvre : il existe toujours un écart entre l'élaboration 
d'un plan et son application. Les plans peuvent par exemple être contrariés par 
des incompatibilités entre les politiques de différents secteurs. 

Source : 	 Basé sur Hoff et al., 2014.
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Protéger, conserver et renforcer le 
capital naturel

3.1 	 Le capital naturel renforce l'économie, la société et 
le bien-être

Le terme 'capital' est généralement utilisé par les économistes pour décrire un stock 
– de quoi que ce soit – qui a la capacité de générer un flux (normalement de services 
et de biens) qui bénéficiera – et sera apprécié par– la population. L'émergence ces 
dernières années du concept de capital naturel reflète la reconnaissance que le 
système environnemental joue un rôle essentiel dans l'économie et le bien-être de 
l'humanité – en fournissant ressources et services et en absorbant les émissions et les 
déchets. 

Le capital naturel est la plus essentielle des formes de capital (les autres étant, 
par exemple, le capital industriel, humain ou social) car il fournit les conditions 
fondamentales de l'existence humaine. Ces conditions fondamentales recouvrent 
des sols fertiles, des forêts multifonctionnelles, des terres et des mers productives, 
une eau et un air de bonne qualité. Elles comprennent également une foule de 
services comme la pollinisation, la régulation du climat ou la protection des désastres 
naturels (EU, 2013). Le capital naturel délimite les seuils écologiques de nos systèmes 
socio‑économiques et il est à la fois limité et vulnérable. 

Le 'flux' généré par le capital naturel se présente sous forme de services 
écosystémiques. Les services écosystémiques représentent la contribution 
qu'apportent les écosystèmes au bien-être de l'humanité (Figure 3.1). Les principales 
catégories peuvent être divisées en services d'approvisionnement (par exemple, 
la biomasse, l'eau, les fibres) ; les services de régulation et de maintenance (formation 
des sols, lutte contre les parasites et les maladies) et les services dits culturels 
(par exemple les interactions physiques, intellectuelles, spirituelles et symboliques 
avec les écosystèmes, les paysages terrestres et marins) (CICES, 2013). Ces trois types 
de services sont étayés par des services de support (cycle des nutriments) et sont 
distribués à plusieurs niveaux, de l'échelle globale (par exemple, régulation du climat) 
à l'échelle locale (par exemple, protection des inondations). 

La complexité des systèmes naturels et l'irréversibilité de certains changements 
environnementaux suggèrent que le remplacement de ce capital naturel par d'autres 
formes de capital est souvent impossible (un phénomène connu sous le nom de 
non‑substituabilité) ou comporte des risques significatifs. Les risques et les coûts 
d'une dégradation continue des écosystèmes et des services écosystémiques n'ont 
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pas été encore correctement intégrés dans nos systèmes économiques, nos systèmes 
sociaux et nos chaînes de décision. 

L'état et les perspectives du capital naturel fournissent ainsi une indication de la 
durabilité environnementale de notre économie et de la société. Alors que l'Europe 
a indiscutablement accompli des progrès dans la préservation et le renforcement de 
ses systèmes semi-naturels dans certaines régions, la poursuite de la perte globale de 
capital naturel compromet les efforts poursuivis dans le domaine de la biodiversité et 
des objectifs climatiques (EU, 2013). La plupart des pressions exercées sur le capital 
naturel européen proviennent essentiellement des systèmes socio-économiques 
de production et de consommation qui nous apportent notre confort matériel. Les 
projections économiques et démographiques suggèrent que ces pressions vont 
probablement s'accentuer. 

L'application du concept de capital à la nature soulève quelques difficultés. Il s'agit 
notamment des questions concernant la marchandisation croissante du monde et 
du manque de reconnaissance de l'importance intrinsèque de la biodiversité et d'un 
environnement propre et sain. Dans ce contexte, il est essentiel de souligner que le 
capital naturel ne doit pas être confondu avec la nature ; le capital naturel est la base 

Source:	 Maes et al., 2013.
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3.2 	 La politique européenne doit protéger, conserver et 
renforcer notre capital naturel 

L'Union européenne et ses États membres – ainsi que de nombreux pays limitrophes 
en Europe – ont introduit un nombre substantiel de lois afin de protéger, de 
conserver et de renforcer les écosystèmes et leurs services (Tableau 3.1). Un large 
éventail de politiques européennes influencent ainsi et profitent de ce capital 
naturel. Cette législation comprend par exemple, la Politique Agricole Commune, la 
Politique Commune de la Pêche, la Politique de Cohésion de l'UE et les politiques 
de développement rural, bien que l'objectif principal de toutes ces politiques ne 
soir pas nécessairement la protection du capital naturel. Par ailleurs, une législation 
qui aborde la thématique du changement climatique, des produits chimiques, des 
émissions industrielles et des déchets contribue à réduire les tensions sur le sol, les 
écosystèmes, les espèces et les habitats et à réduire les fluxs de nutriments dans 
l'océan (EU, 2013).

de production de l'économie humaine et le fournisseur des services écosystémiques. 
C'est pourquoi toute évaluation socio-économique du capital naturel de l'Europe, 
bien qu'étant un outil important permettant d'intégrer la valeur monétaire dans 
les systèmes socio-économiques et les politiques connexes, doit aller de pair avec 
la reconnaissance que la valeur économique n'intègrera pas entièrement la valeur 
intrinsèque de la nature ou les valeurs culturelles et spirituelles qu'elle nous donne.

Encadré 3.1 	 Structure du Chapitre 3

L'évaluation des tendances du capital naturel constitue une tâche exhaustive et 
SOER 2010 a déjà souligné, en son temps, la nécessité d'une gestion dédiée du 
capital naturel comme moyen d'intégrer les priorités environnementales et les 
nombreux intérêts sectoriels qui en dépendent. Ce chapitre est essentiellement 
axé sur les écosystèmes et complète le chapitre 4 qui analysera les différents 
composants du capital naturel. Les sections de ce chapitre tentent d'évaluer le 
capital d'un écosystème en abordant trois aspects : 
•	 les tendances actuelles et les perspectives pour la biodiversité, les écosystèmes 

et leurs services, en mettant l'accent sur la biodiversité, les terres, les sols, l'eau 
douce et les écosystèmes marins (sections 3.3 à 3.5, 3.8),

•	 les tendances au niveau de l'impact observé des pressions sur les écosystèmes 
et leurs services, en mettant l'accent sur le changement climatique ainsi que sur 
l'émission de nutriments et de polluants dans l'air et l'eau (sections 3.6 à 3.9),

•	 réflexions sur la portée à long terme d'une approche de gestion interconnectée 
basée sur les écosystèmes (section 3.10).
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Plus récemment, des politiques de l'Union européenne comme celle du 7ème 
Programme d'action pour l'environnement ou la Stratégie de la biodiversité pour 
2020 (EC, 2011b ; EU, 2013) sont orientées dans une perspective plus systémique, 
abordant explicitement le capital naturel. L'objectif prioritaire du 7ème Programme 
d'action pour l'environnement est de « protéger, conserver et renforcer le capital 
naturel de l'Union » et cet objectif est défini dans le cadre d'une vision à long terme 
qui stipule qu' « en 2050, nous vivons en harmonie avec les limites écologiques de la 
planète…les ressources naturelles sont gérées de manière durable et la biodiversité 
est préservée, estimée et restaurée afin d'améliorer la résilience de notre société ».

Cette résilience désigne la capacité de s'adapter ou de tolérer les perturbations sans 
basculer dans un état qualitativement différent. Le renforcement de la résilience 
de la société ne sera possible qu'à la condition de maintenir et de renforcer la 
résilience des écosystèmes, car les durabilités sociale, économique et écologique sont 
fortement interdépendantes. Lorsque nous sapons la résilience des écosystèmes, 
nous réduisons la capacité de la nature à fournir des services essentiels, accentuant 
ainsi la pression sur les individus et la société. Inversement, la durabilité écologique 
dépend de facteurs sociaux et des décisions que nous prenons pour protéger 
l'environnement. 

La nature complexe des processus de dégradation des écosystèmes (causes 
multiples, modes d'action et impacts difficiles à démêler) débouchent sur la difficulté 
de transcrire le concept d'une résilience écologique en politique. Des initiatives 
politiques ont cherché à surmonter cet obstacle en utilisant des concepts comme 
« un bon état écologique » ou « un bon état environnemental » pour les masses 
d'eau et les mers, ou « un état de conservation favorable » pour les habitats et les 
espèces. La relation entre la résilience des écosystèmes, la diminution des tensions 
environnementales et l'amélioration dans l'utilisation efficace des ressources est 
pourtant souvent mal définie. La relation entre la résilience et les mesures et objectifs 
politiques est plus faible que celle observée entre les mêmes mesures et objectifs 
politiques et l'efficacité des ressources.
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Figure 3.1 	 Exemples de politiques de l'UE relatives à l'Objectif 1 du 7ème 
Programme d'action pour l'environnement

Thème Stratégies globales Directives connexes 

Biodiversité Stratégie de la biodiversité pour 2020 Directive sur les oiseaux

Directive sur les habitats

Réglementation relative aux espèces 
exotiques envahissantes

Terres et sols Stratégie thématique en faveur de la 
protection du sol

Feuille de route pour une Europe 
efficace en ressources 

Eau Avant-projet pour la préservation les 
eaux européennes

Directive-cadre sur l'eau

Directive sur les risques d'inondations

Directive sur les eaux résiduaires 
urbaines 

Directive relative aux substances 
prioritaires

Directive sur l'eau potable

Directive relative aux eaux 
souterraines

Directive sur les nitrates

Océans Politique maritime intégrée incluant 
la Politique commune sur la pêche et 
la Stratégie pour la croissance bleue

Directive-cadre relative à la stratégie 
pour le milieu marin

Directive sur l'aménagement de 
l'espace maritime

Air Stratégie thématique sur la pollution 
atmosphérique

Directive sur la qualité de l'air 
ambiant 

Directive sur les plafonds nationaux 
d'émissions

Climat Stratégie d'adaptation au 
changement climatique de l'UE

Paquet Climat-Énergie 2020

Directive sur les énergies 
renouvelables 

Directive sur la biomasse

Directive sur l'efficacité énergétique

Plusieurs politiques de l'UE influencent par ailleurs plusieurs de ces thèmes – comme par 
exemple : 

• Directive concernant l'évaluation environnementale stratégique

• Directive concernant l'évaluation des incidences sur l'environnement

Note : 	 Pour de plus amples détails concernant des politiques spécifiques, veuillez consulter les fiches 
d'informations thématiques du SOER 2015. 
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3.3 	 Le déclin de la biodiversité et la dégradation des 
écosystèmes affaiblissent leur résilience

La biodiversité représente la diversité de la vie et elle regroupe tous les organismes 
vivants sur terre, dans l'air ou dans l'eau. Elle englobe la diversité existante dans 
et entre les espèces, les habitats et les écosystèmes. La biodiversité renforce le 
fonctionnement des écosystèmes et la durabilité des services écosystémiques. Malgré 
ces immenses bénéfices et malgré son importance pour l'humanité, la biodiversité 
continue de s'affaiblir, principalement en raison des pressions exercées par les activités 
humaines.

La modification des habitats naturels et semi-naturels – y compris leur perte, 
leur fragmentation ou leur dégradation par l'étalement urbain, l'intensification 
de l'agriculture, l'abandon des terres ou la gestion intensive des forêts – exerce 
une influence négative considérable sur la biodiversité. La surexploitation des 
ressources naturelles – en particulier la pêche – demeure un problème majeur. 
L'implantation accélérée et la propagation d'espèces exotiques envahissantes ne 
représente pas seulement un facteur majeur de la perte de biodiversité, elle est 
également responsable d'importantes pertes économiques (EEA, 2012g, 2012d). 
L'impact croissant du changement climatique affecte déjà certaines espèces et 
habitats, aggravant les autres menaces. Cet effet devrait devenir de plus en plus 
important durant les prochaines décennies (EEA, 2012a). Il est tout de même 
encourageant de constater que certaines pressions polluantes affectant la santé des 
écosystèmes, comme celles des émissions de dioxyde de soufre (SO2), ont diminué, 
d'autres pollutions demeurant par contre problématiques comme les retombées 
atmosphériques d'azote (EEA, 2014a). 

En 2010, il était évident que ni l'objectif européen et encore moins l'objectif mondial 
de stopper la perte de biodiversité n'avait été atteint malgré d'importants progrès en 
Europe au niveau des mesures de protection de la nature. Ces progrès incluent par 

Tendances et perspectives : Biodiversité des milieux continentaux et aquatiques

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Forte proportion d'espèces et d'habitats protégés 
dans des conditions de conservation défavorables

Perspectives à plus de 20 ans : Les facteurs sous-jacents à l'origine de la perte de diversité 
ne changent pas favorablement. Une mise en œuvre complète des politiques est 
nécessaire pour obtenir des améliorations. 

¨

Progrès dans la réalisation des objectifs : En mauvaise voie de réaliser l'objectif de stopper 
la perte globale de biodiversité (Stratégie pour la biodiversité) mais certains objectifs plus 
spécifiques ont été atteints.

! Voir également : Fiches thématiques de SOER 2015 concernant la biodiversité ; 
l'agriculture ; et les forêts.
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exemple l'expansion du réseau de zones protégées Natura 2000, et le rétablissement 
de certaines espèces sauvages comme les grands carnivores. En 2011, l'Union 
européenne a adopté la Stratégie de la biodiversité pour 2020 avec pour objectif 
prioritaire de « stopper la perte de biodiversité et la dégradation des services 
écosystémiques de l'UE pour l'année 2020 et de les restaurer dans la mesure du 
possible tout en intensifiant les efforts de l'UE pour éviter la perte de biodiversité 
à l'échelle de la planète ». Cet objectif principal est accompagné de six corollaires 
destinés à conserver et restaurer la nature, maintenir et renforcer les écosystèmes 
et leurs services, s'attaquer aux facteurs spécifiques de la perte de biodiversité 
(agriculture, sylviculture, pêche, espèces exotiques envahissantes) et freiner la perte 
de biodiversité à l'échelle globale. 

Il reste encore beaucoup à découvrir sur l'état exhaustif et les tendances suivies 
par la biodiversité européenne, savoir comment elles sont liées au fonctionnement 
des écosystèmes et à la pérennité des services écosystémiques. Néanmoins, 
les informations disponibles sur les espèces et habitats protégés suscitent des 
préoccupations. Une évaluation de l'article 17 de la Directive sur les habitats 
pour 2007–2012, montre que seulement 23 % des animaux et des plantes et 
seulement 16 % des types d'habitats étaient considérés comme étant dans un état 
de conservation favorable (Figure 3.2). Une décomposition par type d'écosystème 
montre que, tant pour les espèces que pour les habitats, le pourcentage global dans 
un état de conservation favorable était supérieur pour les écosystèmes terrestres que 
pour ceux d'eau douce ou ceux relatifs aux écosystèmes marins. 

Le principal changement par rapport à l'analyse portant sur les années 2001–2006 
est le pourcentage d'estimations dont l'état de conservation était qualifié d'inconnu, 
passant de 31 % à 17 % pour les espèces et de 18 % à 7 % pour les habitats, 
illustrant ainsi l'amélioration de nos connaissances et de nos bases factuelles. Une 
forte proportion des espèces (60 %) et des habitats (77 %) évalués dans l'analyse 
2007–2012 demeurent dans un état de conservation défavorable. Les modifications 
méthodologiques réalisées entre les deux analyses empêchent de savoir si ces 
valeurs représentent une détérioration de leur état ou reflète une amélioration de 
nos bases de connaissances. Par ailleurs, même si la réponse sociétale à la perte de 
biodiversité est plus importante aujourd'hui, les actions positives peuvent prendre un 
certain temps avant d'impacter son état. 

L'une des réussites les plus marquantes est illustrée par l'expansion du réseau de 
zones protégées de Natura 2000 qui représente maintenant 18 % de la surface 
terrestre de l'UE et près de 4 % des eaux marines contrôlées par l'Union. La 
conservation et la gestion de ces zones protégées ainsi que d'autres zones définies 
au niveau national (et le renforcement de leur cohérence par le développement 
d'infrastructures vertes comme les corridors écologiques) représentent une étape 
essentielle pour la protection de la biodiversité de notre continent.
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Figure 3.2 	 État de conservation des espèces (en haut) et des habitats 
(en bas) en fonction du type d'écosystème (entre crochets, 
le nombre de mesures), tiré du rapport 2007–2012 relatif à 
l'article 17 de la Directive Habitats

Source: 	 AEE.
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L'obtention d'une amélioration significative et mesurable de l'état des espèces et 
des habitats nécessitera la mise en œuvre pleine et effective de la Stratégie de la 
biodiversité pour 2020 et de la législation de l'Union européenne en faveur de la 
nature. Elle demandera également une cohérence politique entre les politiques 
sectorielles et régionales pertinentes (celles concernant par exemple l'agriculture, la 
pêche, le développement régional, la cohésion, la sylviculture, l'énergie, le tourisme, 
le transport et l'industrie). Le destin de la biodiversité européenne et des services 
écosystémiques qu'elle recouvre est par conséquent fortement lié à l'évolution des 
politiques dans ces domaines. 

En abordant la biodiversité, l'Europe doit également regarder au-delà de ses 
frontières. En effet, la forte consommation par habitant constitue in fine la cause 
profonde de nombre des facteurs à l'origine de la perte de biodiversité et, dans notre 
économie de plus en plus mondialisée, les chaînes commerciales internationales 
accélèrent la dégradation d'habitats forts éloignés des lieux de consommation. Les 
efforts de l'Europe pour freiner la perte de biodiversité doivent par conséquent 
s'assurer que les pressions sur l'environnement ne soient pas transférées dans 
d'autres parties du globe, exacerbant d'autant la perte de biodiversité à l'échelle de la 
planète.

3.4 	 La réaffectation des terres et la culture intensive 
menacent les services écosystémiques du sol et 
favorisent la perte de biodiversité

Tendances et perspectives : Utilisation des terres et fonctions des sols

Évolution des tendances sur 5-10 ans : La perte de fonctions des sols provoquée par 
leur réaffectation (urbaine) ou la dégradation des terres (érosion ou intensification) 
se poursuit ; près d'un tiers du paysage européen est très fragmenté.

Perspectives à plus de 20 ans : L'utilisation et la gestion des terres ainsi que les 
facteurs environnementaux et socio-économiques associés ne devraient pas 
changer de manière favorable. 

Pas 
d'objectifs

Progrès dans la réalisation des objectifs : Le seul objectif explicite non contraignant 
consiste à stopper l'occupation nette des terres en 2050 et de restaurer au moins 
15 % des écosystèmes dégradés en 2020.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'occupation des terres ; 
l'agriculture ; et les sols.

L'utilisation des terres constitue le facteur majeur influençant la distribution et le 
fonctionnement des écosystèmes et par conséquent les bénéfices apportés par les 
services écosystémiques associés. La dégradation, la fragmentation et l'utilisation 
non durable des terres compromettent l'apport de plusieurs services écosystémiques 
essentiels, menacent la biodiversité et accroissent la vulnérabilité de l'Europe face au 
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changement climatique et aux catastrophes naturelles. Elles exacerbent également 
la dégradation des sols et la désertification. Plus de 25 % du territoire de l'Union 
européenne est affecté par l'érosion hydrique des sols, une érosion qui compromet 
les fonctions du sol et la qualité de l'eau douce. La contamination des sols et leur 
imperméabilisation sont également des problèmes persistants (EU, 2013). 

La réaffectation des terres en Europe est principalement due au phénomène 
d'urbanisation qui, avec l'abandon des terres et l'intensification de la production 
agricole, représente la cause majeure du déclin des habitats naturels et semi-naturels 
dans ces régions. Des sites commerciaux, industriels, miniers ou des chantiers 
remplacent ces habitats naturels et semi-naturels, et c'est ce changement que l'on 
appelle l'occupation des terres. L'urbanisation signifie également que les habitats 
naturels et semi-naturels qui subsistent encore sont de plus en plus fragmentés par 
les zones urbanisées et les infrastructures de transport. 30 % du territoire de l'UE est 
fortement morcelé, affectant ainsi la connectivité et la santé des écosystèmes. Cette 
fragmentation touche également la capacité des écosystèmes à fournir un service et 
des habitats viables pour les différentes espèces (EU, 2013) (voir aussi section 4.10).

Les données disponibles montrent que près de la moitié de l'occupation des terres 
s'est faite aux dépens de terres arables et de cultures permanentes, près d'un tiers 
aux dépens de pâturages et de mosaïques agricoles, et plus de 10 % aux dépens 
des forêts et des bois arbustifs de transition (EEA, 2013j). Ces différents types 
de couverture terrestre étant remplacés à des degrés divers par une couverture 
imperméable, cette substitution affecte les services essentiels normalement assurés 
par les sols comme le stockage, la filtration et la transformation de composés tels que 
les nutriments, les contaminants ou l'eau. 

L'occupation des terres est un changement à long terme qu'il est difficile ou coûteux 
d'inverser. Il est maintenant devenu évident que des arbitrages seront nécessaires 
entre les différents modèles d'aménagement du territoire, les pressions sur 
l'environnement générées par l'occupation des terres, et les besoins économiques et 
sociaux (Carte 3.1). 

Un certain nombre d'engagements ont été pris au niveau international et national 
concernant l'utilisation des terres. Dans ses conclusions, le sommet de Rio+20 
(UN, 2012,a) appelle à une neutralité de la dégradation des terres à l'échelle mondiale 
alors que l'Union européenne s'est donné pour objectif « de mettre un terme à 
l'augmentation de la surface de terres occupées » en 2050. La politique de l'Union 
demande également que soient fixés des objectifs pour une utilisation durable des 
terres et des sols (EU, 2013). La limitation de l'occupation des terres est également 
un objectif politique majeur au niveau national et infranational (ETC/SIA, 2013). La 
Commission européenne prépare actuellement une communication sur les terres 
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Carte 3.1 	 Carte synthétique de l'occupation des terres et des défis agricoles 

Source : 	 EEA, 2013f.
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vues comme une ressource. Elle a indiqué que son objectif était d'unifier tous ces 
engagements sur l'utilisation des terres et l'aménagement du territoire en une 
politique cohérente qui prendrait en compte les compétences respectives de l'Union 
européenne et de ses États membres. 

Afin d'éviter une augmentation de l'occupation des terres, les incitations en faveur d'un 
recyclage des terres et d'un développement urbain compact méritent d'être poursuivies. 
L'adoption d'une perspective axée sur le paysage et de stratégies orientées sur une 
infrastructure écologique (englobant les caractéristiques physiques d'une région et les 
services écosystémiques qu'elle fournit) représentent une bonne façon de favoriser 
l'intégration des différents domaines politiques. Celle ci permettra également d'aborder 
la thématique de la fragmentation et de gérer les arbitrages nécessaires. Le domaine 
politique de l'agriculture et de l'aménagement de l'espace est particulièrement adapté 
à une intégration de cette sorte car il existe de fortes interactions entre l'occupation 
agricole des sols et les processus environnementaux européens et mondiaux. 

3.5 	 L'Europe est très loin d'atteindre ses objectifs politiques 
dans le domaine de l'eau, en paticulier des écosystèmes 
aquatiques sains

L'objectif principal de la politique européenne et des politiques nationales dans le 
domaine de l'eau est de veiller à ce que, dans toute l'Europe, une eau de qualité 
en quantité suffisante soit disponible pour assurer les besoins de la population et 
ceux de l'environnement. En 2000, la Directive-cadre sur l'Eau a établi un domaine 
d'intervention pour la gestion, la protection et l'amélioration de la qualité des 
ressources en eau dans toute l'Europe. Cette DCE avait pour objectif principal que 
toutes les eaux de surface et toutes les eaux souterraines atteignent un bon état 
écologique en 2015 (excepté si motifs d'exemption). Obtenir un bon état écologique 
implique le respect de certaines normes écologiques, chimiques, morphologiques et 
hydrologiques. 

Tendances et perspectives : État écologique des masses d'eau douce

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Progrès partiels ; plus de la moitié des rivières et des 
lacs sont dans un état écologique insatisfaisant.

Perspectives à plus de 20 ans : Des progrès devraient être obtenus au fur et à mesure de la 
mise en place de la Directive-cadre sur l'eau.


Progrès dans la réalisation des objectifs : Seule la moitié des étendues d'eau de surface 
atteignent l'objectif 2015 d'un bon état écologique.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant la qualité des cours d'eau ; les 
systèmes hydrologiques et la gestion durable de l'eau.
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La quantité et la qualité de l'eau sont étroitement liées. En 2012, l' « Avant-projet pour 
la préservation des eaux européennes » a souligné que l'absence de surexploitation 
des ressources en eau constituait un élément essentiel pour respecter les normes 
conférant le statut de bon état écologique (EC, 2012b). En 2010, les États membres 
de l'Union européenne ont publié 160 plans de gestion de bassins hydrographiques 
destinés à protéger et améliorer l'environnement hydrique du continent. Cette 
première série de plans de gestion couvrent la période 2009–2015, une deuxième série 
de plans de gestion des bassins hydrographiques et couvrant la période 2016–2021 
devrait être finalisée en 2015. Ces dernières années, les pays européens non membres 
de l'UE ont développé des actions de gestion des bassins hydrographiques similaires à 
celles introduites par la Directive-cadre sur l'eau (Encadré 3.2). 

Encadré 3.2 	� Actions de gestion des bassins hydrographiques par les 
pays membres et coopérants de l'AEE extérieurs à l'UE

La Norvège et l'Islande ont pris des mesures pour mettre en œuvre la 
Directive‑cadre sur l'eau de l'Union européenne (Vannportalen, 2012 ; 
Guðmundsdóttir, 2010) ; la Suisse et la Turquie ont élaboré des politiques sur l'eau 
comparables à celles de la DCE dans le domaine de la protection et la gestion de 
l'eau (EEA, 2010c ; Cicek, 2012). 
Dans ces pays hors UE, une grande proportion des ressources en eau sont 
affectées par des pressions environnementales similaires à celles identifiées 
dans les plans de gestion des bassins hydrographiques de l'UE. La plupart des 
bassins hydrographiques des Balkans occidentaux sont fortement affectés par 
des altérations hydromorphologiques et une pollution d'origine municipale, 
industrielle ou agrochimique. Cette pollution représente une menace majeure 
pour les écosystèmes d'eau douce (Skoulikidis, 2009). La Suisse est affectée par un 
nombre significatif d'eaux de surface ne respectant pas les normes d'un bon état 
écologique, particulièrement dans les zones de plaine intensivement utilisées (le 
plateau suisse) ; les derniers relevés ont montré qu'environ 38 % des sites fluviaux 
de taille moyenne et importante présentent en effet une qualité insuffisante en 
macro-invertébrés et qu'environ la moitié de la longueur totale des rivières (en 
dessous de 1 200 m d’altitude) se trouvait dans un état écologique non naturel, 
artificiel ou recouvert. 
Les pays sont également impliqués dans des actions transfrontières. La Sava 
est le troisième plus long affluent du Danube et traverse la Slovénie, la Croatie, 
la Bosnie‑Herzégovine et la Serbie avec une partie de ses eaux de source au 
Monténégro et en Albanie. La Commission internationale de la Sava collabore avec 
tous ces pays au développement d'un Plan de gestion du bassin de la rivière Sava 
tout à fait en ligne avec la Directive-cadre sur l'eau de l'UE. Pareillement, la Suisse 
coopère avec ses voisins pour atteindre les objectifs de protection de l'eau et 
adopte donc indirectement certains principes de la Directive-cadre sur l'eau.
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En 2009, 43 % des eaux de surface se trouvaient dans un état écologique qualifié de 
bon, voire très bon et l'objectif d'un bon état écologique stipulé par la Directive-cadre 
sur l'eau ne devrait être atteint que pour 53 % d'entre elles (Carte 3.2). Ce chiffre 
ne représente par conséquent qu'une modeste amélioration par rapport au statut 
antérieur et se situe bien loin des objectifs définis par la Directive. Les rivières et les 
eaux de transition sont en moyenne dans un état plus dégradé que les eaux des lacs 
ou les eaux côtières. Les préoccupations concernant l'état écologique des masses 
d'eaux de surface sont plus fortes pour les régions d'Europe centrale et les régions 
du Nord-Ouest de l'Europe qui pratiquent une agriculture intensive et possèdent 
une forte densité de population. L'état écologique des eaux de transition et des eaux 
côtières de la mer Noire et des régions de la mer du Nord au sens large est également 
préoccupant. 

Une pollution provenant de sources diffuses affecte la plupart des eaux de surface. 
L'agriculture en particulier constitue une importante source de pollution diffuse 
générant un enrichissement excessif de nutriments par ruissellement d'engrais. Les 
produits phytosanitaires utilisés pour l'agriculture sont également détectés dans 
les eaux de surface et les eaux souterraines. Les pressions hydromorphologiques 
(modification de la structure physique des masses d'eau) affectent également de 
nombreuses eaux de surface. Ces pressions hydromorphologiques modifient les 
habitats naturels, elles ont principalement pour origine la construction de centrales 
hydro-électriques, la navigation, l'agriculture, la protection contre les inondations, 
et le développement urbain. La deuxième série de plans de gestion des bassins 
hydrographiques doit contenir des mesures permettant de réduire ces pressions 
hydromorphologiques si elles sont responsables d'une dégradation de l'état 
écologique des bassins. 

L'état chimique des eaux est également un sujet de préoccupations. Environ 10 % 
des rivières et des lacs se trouvent dans un état chimique relativement médiocre, 
la présence fréquente d'hydrocarbures aromatiques polycycliques étant souvent à 
l'origine de l'état médiocre de ces eaux. Près de 25 % des eaux souterraines souffrent 
quant à elles de la présence de nitrates qui sont les premiers responsables de leur 
mauvais état écologique. Il faut également remarquer que l'état chimique de près de 
40 % des eaux de surfaces européennes demeure inconnu.

Même si le type de pressions rencontrées sur les bassins fluviaux est relativement 
bien identifié, les mesures envisagées et la manière dont celles-ci vont permettre 
d'atteindre les objectifs environnementaux est beaucoup moins claire. Le prochain 
cycle de plans de gestion des bassins hydrographiques pour la période 2016–2021 
devra améliorer cette situation. Par ailleurs, une amélioration de l'efficacité de 
l'utilisation de l'eau et l'adaptation au changement climatique constituent des défis 
majeurs dans le domaine de la gestion de l'eau. La restauration des écosystèmes 
d'eau douce et la réhabilitation des plaines inondables dans le cadre d'infrastructures 
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Carte 3.2 	 Pourcentage des rivières et des lacs classés en bon état 
écologique ou potentiellement en bon état écologique (en haut), 
des eaux côtières et des eaux de transition (en bas) – bassins et 
districts hydrographiques de la Directive-cadre sur l'eau 

Note: 	 L'ensemble des données suisses concernant la qualité des eaux de rivières et de lacs signalées 
dans le cadre des données prioritaires de l'AEE n'est pas compatible avec les évaluations 
établies conformément à la Directive-cadre sur l'eau de l'UE et n'est par conséquent pas inclus 
ci-dessus (voir encadré 3.2 pour plus de détails).

Source : 	 EEA, 2013f.
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écologiques devraient permettre d'aborder ces questions. Ces actions seront 
également la source d'autres avantages en utilisant des méthodes naturelles de 
rétention d'eau pour améliorer la qualité des écosystèmes, diminuer le risque 
d'inondations et en parallèle réduire le risque de pénurie. 

Si nous voulons des écosystèmes aquatiques sains, il est nécessaire d'en obtenir 
une vue systémique car leur état est étroitement lié à la façon dont nous gérons les 
ressources en terres et en eau ainsi qu'aux pressions venues de secteurs comme 
l'agriculture, l'énergie et les transports. Il existe de nombreuses possibilités pour 
améliorer la gestion de l'eau et atteindre nos objectifs politiques. Il est possible 
d'envisager notamment la mise en œuvre rigoureuse de la politique actuelle de l'eau 
et son intégration dans d'autres domaines comme la politique agricole commune, 
la politique de cohésion et les Fonds structurels de l'UE, et dans les politiques 
sectorielles.

3.6 	 La qualité de l'eau s'est améliorée mais la charge en 
nutriments des masses d'eau demeure un problème

Tendances et perspectives : Qualité de l'eau et charge en nutriments

Évolution des tendances sur 5-10 ans : La qualité de l'eau s'est nettement améliorée même 
si les concentrations en nutriments de nombreux sites sont encore élevés et altèrent 
l'état écologique de ces eaux.

Perspectives à plus de 20 ans : Dans les régions d'agriculture intensive, la pollution diffuse 
par les engrais azotés sera toujours élevée et continuera de générer des problèmes 
d'eutrophisation.

¨ Progrès dans la réalisation des objectifs : Même si la Directive sur les eaux résiduaires 
urbaines et la Directive relative aux nitrates permettent de contrôler la pollution, 
la pollution diffuse en azote reste problématique.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant la qualité des cours d'eau ; 
les systèmes hydrologiques et la gestion durable de l'eau.

L'apport excessif de nutriments (azote et phosphore) dans l'environnement aquatique 
provoque un phénomène d'eutrophisation qui modifie l'abondance et la diversité 
des espèces, entraîne la prolifération de certaines algues, génère l'apparition de 
zones mortes privées d'oxygène et favorise la percolation des nitrates dans les 
nappes phréatiques. Toutes ces modifications menacent la qualité à long terme 
de l'environnement aquatique. Cette eutrophisation a des implications pour la 
production durable de services écosystémiques comme l'eau potable, la pêche et les 
possibilités de loisirs. 
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Les eaux européennes sont bien plus propres qu'il y a 25 ans grâce à d'importants 
investissements dans des systèmes de traitement des eaux usées qui ont permis 
de réduire la pollution provenant des eaux urbaines résiduaires. Pourtant, les défis 
demeurent. Plus de 40 % des rivières et des eaux côtières sont touchées par une 
pollution diffuse provenant de l'agriculture, alors qu'entre 20 et 25 % d'entre elles 
sont victimes de pollutions locales venant d'installations industrielles, de systèmes de 
traitement et de stations d'épuration des eaux résiduaires (Carte 3.3). 

Les charges en nutriments dans les bassins versants sont en baisse. La concentration 
moyenne en phosphates et en nitrates des rivières européennes a diminué 
respectivement de 57 % et de 20 % entre 1992 et 2011 (EEA, 2014q). Ce résultat 
reflète les améliorations obtenues grâce au traitement des eaux résiduaires et à 
la diminution de la quantité de phosphore dans les lessives, plutôt que celui des 
mesures prises pour réduire les intrants agricoles de nitrates à l'échelle européenne 
et nationale. 

Même si les soldes agricoles d'azote sont en baisse, ils restent élevés dans certains 
pays, particulièrement dans les plaines d'Europe occidentale. Les différentes mesures 
permettant de réduire la pollution agricole sont, par exemple, l'amélioration de 
l'efficacité de l'utilisation de l'azote dans la production animale et céréalière, la 
conservation de l'azote dans les effluents d'élevage pendant son stockage et son 
utilisation ainsi que le plein respect de la Directive relative aux nitrates. L'amélioration 
des règles de conditionnalité (le mécanisme qui fixe le soutien financier des 
exploitants agricoles avec le respect des lois européennes) et la lutte contre le 
traitement inapproprié des eaux usées et la libération d'ammoniaque pour cause 
de mauvaise gestion des engrais sont particulièrement importants pour réaliser de 
nouvelles réductions significatives dans ce domaine (EU, 2013).

La réduction générale à l'échelle européenne de l'apport en nutriments des bassins 
versants nécessite également une approche englobant les systèmes hydrologiques 
dans leur ensemble car la charge en nutriments des rivières et des eaux de surface 
aura un impact en aval sur les eaux de transition et les eaux côtières. Toute mesure 
destinée à réduire les intrants en nutriments devra également tenir compte du 
décalage entre les actions réalisées au niveau des rivières et les effets observés sur 
l'environnement côtier et marin. 
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Carte 3.3 	 Pourcentage des rivières et des lacs classés (en haut), des eaux 
côtières et des eaux de transition (en bas) – bassins et districts 
hydrographiques de la Directive-cadre sur l'eau, touchés par des 
pressions de pollution 

Note: 	 L'ensemble des données suisses ne sont pas compatibles avec les évaluations établies 
conformément à la Directive-cadre sur l'eau de l'UE et ne sont par conséquent pas incluses 
ci-dessus. La Suisse présente des niveaux élevés de points et/ou de pressions de pollutions 
diffuses, en particulier dans les zones de plaine.

Source : 	 EEA, 2012c.
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3.7 	 Malgré la réduction des émissions atmosphériques, 
l'eutrophisation, l'acidification et une trop forte 
concentration d'ozone affectent les écosystèmes

Tendances et perspectives : Pollution de l'air et impacts sur les écosystèmes

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Des émissions de polluants atmosphériques 
plus faibles ont permis de réduire l'occurrence des dépassements des limites 
d'eutrophisation et d'acidification.

Perspectives à plus de 20 ans : Des problèmes d'eutrophisation à long terme devraient 
persister dans certaines régions, même si les effets nocifs de l'acidification y seront 
grandement atténués.

¨

Progrès dans la réalisation des objectifs : On observe des progrès partiels dans la 
réalisation des objectifs intermédiaires 2010 de l'Union dans le domaine de l'acidification 
et de l'eutrophisation.

! Voir également : Fiche thématique SOER 2015 concernant la pollution de l'air. 

La pollution atmosphérique nuit à la santé des êtres humains et des écosystèmes. 
Elle favorise l'eutrophisation, l'accroissement des taux d'ozone atmosphériques et 
l'acidification de l'eau et du sol. Elle impacte également la production agricole et 
forestière et génère des pertes de rendement dans ces deux secteurs. 

Les effets les plus importants de la pollution atmosphérique sont le résultat des 
émissions dans l'atmosphère issues des secteurs du transport, de la production 
d'électricité et de l'agriculture. Même si nous avons pu observer une diminution 
des émissions de polluants atmosphériques ces deux dernières décennies, le lien 
complexe reliant ces émissions et la qualité de l'air implique que cette réduction 
n'entraîne pas de facto une amélioration correspondante de l'exposition des 
écosystèmes à ces polluants. 

Au cours des dernières décennies, nous avons observé une nette amélioration de 
l'exposition des écosystèmes aux niveaux excessifs d'acidification et cette situation 
devrait continuer à s'améliorer au cours des vingt prochaines années (AAE, 2013h). 
Malheureusement, les progrès n'ont pas été aussi importants dans le domaine de 
l'eutrophisation. La plus grande partie de l'Europe continentale subit un dépassement 
de charge critique (la limite maximale qu'un écosystème lacustre ou sylvestre peut 
tolérer sans altérer sa structure ou sa fonction) d'eutrophisation. On a estimé en 
2010 qu'environ 63 % des écosystèmes européens et 73 % des régions couvertes par 
le réseau de zones protégées Natura 2000 étaient exposés à des niveaux de pollution 
atmosphérique qui dépassaient les limites d'eutrophisation. Les projections pour 
2020 indiquent que l'exposition à l'eutrophisation restera très étendue (Carte 3.4). 

Cette divergence entre les niveaux d'acidification et ceux d'eutrophisation 
s'expliquent en grande partie par la présence d'azote (une molécule qui peut mener 
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Carte 3.4 	 Zones géographiques entre 1980 (en haut à gauche) et 2030 (en 
bas à droite) où les charges critiques d'eutrophisation de l'eau 
douce et des habitats terrestres sont dépassés (CSI 005) en raison 
de la déposition d'azote apporté par les émissions polluantes

Source : 	 EEA, 2014d.
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à l'eutrophisation) dans les émissions polluantes qui n'ont pas baissé autant que 
celles contenant du soufre (responsable de l'acidification). L'ammoniaque (NH3), 
émis par les activités agricoles et les oxydes d'azote (NOX) émis par la combustion 
sont les polluants atmosphériques les plus répandus conduisant à l'eutrophisation 
(EEA, 2014d). 

La Directive relative à la qualité de l'air a pour objectif de protéger la végétation des 
fortes concentrations d'ozone. La plus grande partie des végétaux et des cultures sont 
exposés à des concentrations supérieures aux objectifs définis par cette Directive. En 
2011, cela représentait 88 % de la surface agricole européenne, les valeurs les plus 
élevées étant mesurées en Europe centrale et en Europe du Sud (EEA, 2013h). 

La politique européenne sur la qualité de l'air a donc subi un examen approfondi qui 
a débouché fin 2013 sur le paquet de propositions de la Commission européenne 
« Air pur pour l'Europe ». Ce paquet qui contient un ensemble de mesures et 
d'objectifs devrait – s'il est accepté et mis en œuvre comme prévu – nous apporter 
de nombreux avantages. Parmi ces avantages figure la protection de 123 000 km2 
des excès de l'eutrophisation (dont 56 000 km2 de zones couvertes par Natura 2000) 
et la protection de 19 000 km2 d'écosystèmes forestiers de l'acidification à l'orée 
2030 comparé à un scénario de statu quo (EC, 2013a).

Au-delà de 2030, l'horizon 2050 pourrait être celui où l'Europe devrait atteindre ses 
objectifs à long terme et parvenir à des niveaux de pollution atmosphérique qui ne 
font pas courir un risque inacceptable pour la santé humaine et l'environnement. La 
réalisation de ces objectifs de long terme et la réduction nécessaire des émissions 
polluantes demande une intégration des politiques relatives à l'air, au climat et à la 
biodiversité. Par ailleurs, les effets transfrontaliers de la pollution atmosphérique 
demeurent un enjeu majeur et la réduction des émissions en Europe ne sera 
probablement pas suffisante pour atteindre nos objectifs à long terme.
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3.8 	 La biodiversité marine et côtière est en déclin, ce 
qui altére des services écosystémiques toujours plus 
indispensables 

Les zones marines et côtières fournissent des ressources naturelles, permettent les 
échanges commerciaux et les transports, et fournissent des possibilités de loisirs 
et bien d'autres biens et services. Les activités maritimes et côtières demeurent un 
maillon essentiel de l'économie et de la société européenne, et portent de grandes 
ambitions comme celle d'une « croissance bleue », autrement dit, une croissance 
durable pour le secteur maritime. La Directive-cadre relative à une Stratégie pour le 
milieu marin représente le socle environnemental d'une politique maritime intégrée. 
Avec la législation de l'Union européenne en faveur de la nature et la Stratégie de la 
biodiversité pour 2020, la Directive-cadre relative à une Stratégie pour le milieu marin 
forme la base de la politique de l'UE pour des océans productifs, propres et sains d'ici 
2020. L'objectif principal de la Directive-cadre relative à une Stratégie pour le milieu 
marin est d'obtenir un bon état environnemental d'ici 2020 et pour ce faire, vise à 
mettre en place une approche de gestion des activités humaines dans le milieu marin 
basée tout d'abord sur l'écosystème.

Les mers d'Europe sont confrontées à de nombreux défis de durabilité (Carte 3.5). 
Les écosystèmes marins et côtiers ainsi que la biodiversité sont soumis à de fortes 
pressions environnementales dans toute l'Europe et leur état reste préoccupant 
(section 3.3). L'objectif d'atteindre un bon état environnemental d'ici 2020 est 
compromis par la surpêche, la destruction des fonds marins, la pollution par 
enrichissement excessif de nutriments ou de contaminants extérieurs (comme les 
décharges en milieu marin ou le bruit sous-marin), l'introduction d'espèces exotiques 
envahissantes ou l'acidification des mers en Europe. 

Tendances et perspectives : Biodiversité marine et littorale

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Un nombre restreint d'espèces se trouvent dans un 
état de conservation favorable ou dans un bon état environnemental.

Perspectives à plus de 20 ans : Les pressions sur l'environnement et les effets du 
changement climatique sur les écosystèmes marins devraient perdurer. La mise en 
œuvre intégrale des politiques environnementales est nécessaire pour la réalisation des 
objectifs.


Progrès dans la réalisation des objectifs : L'objectif d'atteindre un bon état 
environnemental d'ici 2020 (réf : la Directive-cadre relative à la stratégie pour le milieu 
marin) demeure un défi majeur.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'environnement marin ; et les 
activités maritimes 
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Carte 3.5 	 Les mers régionales entourant l'Europe et les défis en matière 
de durabilité auxquels elles sont confrontées

Source : 	 Adapté de EEA, 2014k.
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Des océans en bonne santé ?
9% des habitats marins évalués et 7 % des 
espèces marines sont estimés être dans un 
état de « conservation favorable ». 
Différents signaux indiquent que de nombreuses 
espèces et habitats ne sont pas sains dû à une 
perte de biodiversité. Les stocks de poissons 
commencent à se redresser, mais la plupart 
ne sont toujours pas conformes aux objectifs 
de rendement maximale durable. Des changements 
systémiques font leur apparition dans les 
écosystèmes faisant craindre une perte de 
résilience.

Changement climatique
Augmentation de la température
des mers. Acidification accrue. 
Augmentation de la superficie 
des mers menacée par hypoxie/
anoxie. Déplacement induit des 
espèces vers le Nord. 
Diminution de la résilience des 
écosystèmes et risque plus 
élevé de changements brutaux 
des écosystèmes.

Des mers propres et inviolées ?
L'intégrité des fonds marins est menacée par
des pertes physiques et des destructions. 
La surpêche a diminué depuis 2007 dans les 
eaux européennes de l'Atlantique et de la 
Baltique, mais 41% des stocks évalués restent
cependant au-dessus des taux de rendement 
maximum durable (RMD). La surpêche est 
dominante en Méditerranée et en mer Noire.
Les espèces exotiques se propagent. 
L'eutrophisation et la pollution continuent. 
La pollution due aux décharges marines et 
aux bruits sous-marins émergent.

Écosystèmes marin et activités humaines
L'utilisation du capital naturel de la mer ne 
semble pas durable et équilibré : la plupart 
des activités maritimes ne dépendent pas 
d'océans en bon état. Le cadre politique 
semble adéquat, mais sa mise en œuvre est 
difficile. Les objectifs politiques ne respectent 
pas le calendrier. Les avis scientifiques ne sont 
pas toujours entendus lors de la prise de 
décision sur les objectifs à atteindre. 
Une gestion basée sur les écosystèmes 
demeure la clé pour sécuriser les services 
écosystémiques et leurs bénéfices.

Connaissances du milieu marin
Aucune carte officielle du territoire maritime 
de l'UE n'existe encore. De nombreux stocks 
de poissons commerciaux ne sont pas 
évalués. L’aperçu de l’étendue spatiale des 
activités humaines reste médiocre. 
Coordination régionale insuffisante pour le 
partage et l'harmonisation des données 
marines. Rapports obligatoires délivrés à l'UE
avec un nombre élevé d'inconnues 
ou de données non évaluées. 

Des mers productives
6,1 millions d'emplois et 
467�milliards d'euros de valeur 
ajoutée brute générée par les 
activités maritimes. Un 
potentiel reconnu d'innovation
et de croissance à l'appui de 
l'agenda Europe 2020. 
Une stratégie « croissance 
bleue » de l'UE qui devrait 
soutenir l'utilisation durable 
des océans.
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Les différentes activités humaines se sont malheureusement combinées pour 
déséquilibrer des écosystèmes entiers comme on a pu le voir en mer Baltique ou en 
mer Noire, ainsi que dans certaines régions de la mer Méditerranée. Pour répondre 
à ce problème, les politiques régissant l'environnement marin et côtier obéissent 
maintenant à une stratégie écosystémique censée combattre les effets combinés 
des nombreuses pressions existantes. Une action politique ciblée et des efforts de 
gestion fermes permettant d'équilibrer les activités humaines devraient protéger et 
rétablir les espèces et les habitats tout en préservant l'intégrité des écosystèmes. 
L'élargissement du réseau marin des zones protégées Natura 2000 et les efforts 
récents de gestion de la pêche sont des exemples d'actions positives. 

La pression de la pêche a décru sensiblement depuis 2007 dans les eaux 
européennes de la Baltique et de l'océan Atlantique pour les stocks de poissons 
exploités commercialement, avec une amélioration visible de leur état. Dans ces eaux, 
le nombre estimé de stocks de pêche au delà de leur rendement maximum durable 
est tombé de 94 % en 2007 à 41 % en 2014. Dans les eaux de la Méditerranée, par 
contre, 91 % des stocks sont estimés en situation de surpêche en 2014 (EC, 2014e). 
Le nombre total de stocks exploités commercialement demeure cependant 
considérablement supérieur au nombre estimé. En mer Noire, par exemple, seul 
l'état de sept stocks de poissons est connu et cinq d'entre eux sont en situation de 
surpêche. 

La nouvelle Politique Commune de la Pêche doit encore surmonter les défis que 
représente sa mise en œuvre en Europe, ce qui lui permettrait d'atteindre l'objectif 
d'une pêche se limitant à des taux de rendement maximaux durables pour tous 
les stocks de poissons d'ici 2020. Ces défis comprennent la surcapacité de la flotte, 
la disponibilité d'avis scientifiques, l'adhésion à ces avis scientifiques, la prise en 
compte adéquate des mesures de gestion et la réduction des pressions nocives pour 
l'écosystème, et particulièrement la destruction des fonds marins. 

Atteindre l'objectif d'une utilisation durable du milieu marin demeure un défi majeur. 
La croissance des activités maritimes comme le transport, la génération d'énergie 
renouvelable en mer, le tourisme, l'extraction de ressources vivantes ou autres 
sont toutes réalisées sans avoir une compréhension exhaustive des interactions 
complexes pouvant exister entre les modifications naturelles et celles induites 
par l'homme. Elles sont également mises en place sans disposer des informations 
sur les différents aspects de la biodiversité du milieu marin et des écosystèmes. 
Le défi principal sera par conséquent d'assurer une certaine cohérence entre la 
« croissance bleue » d'une part et les objectifs politiques qui doivent stopper la perte 
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de biodiversité et permettre d'atteindre un bon état environnemental d'ici 2020, 
d'autre part. Cette cohérence est absolument nécessaire à la résilience à long terme 
des écosystèmes et par conséquent à la résilience sociale des communautés qui 
dépendent de ces activités maritimes. 

3.9 	 Les impacts du changement climatique sur les 
écosystèmes et la société plaident en faveur de mesures 
d'adaptation

Le changement climatique se produit en Europe et dans le monde. Les modifications 
climatiques ont établi de nouveaux records au cours des dernières années : la 
température moyenne a augmenté et les régimes de précipitations ont changé. Les 
glaciers, les banquises et la nappe glacière de l'Arctique ont diminué de manière plus 
rapide que prévu (EEA, 2012a ; IPCC, 2014a). Le changement climatique est un facteur 
de stress pour les écosystèmes, compromet leur structure et leur fonctionnement et 
sape leur résilience vis-à-vis d'autres pressions (EEA, 2012b).

Les effets essentiels observés et projetés du changement climatique sur les 
principales régions biogéographiques d'Europe sont illustrés par la Carte 3.6. 
Les mers européennes sont également affectées par le changement climatique 
via l'acidification des océans et l'accroissement des températures. Les côtes sont 
également vulnérables car elles seront confrontées à une augmentation du niveau de 
la mer, à l'érosion et à des tempêtes plus puissantes. Les masses d'eau douce seront 

Tendances et perspectives : Impacts du changement climatique sur les écosystèmes

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Les cycles saisonniers et la répartition de 
nombreuses espèces ont changé dû à l'accroissement de la température, le 
réchauffement des océans et la réduction de la cryosphère.

Perspectives à plus de 20 ans : Une modification de plus en plus prononcée du climat 
avec un impact sur les espèces et les écosystèmes est anticipée.

Pas 
d'objectifs

Progrès dans la réalisation des objectifs : La Stratégie 2013 de l'UE et plusieurs 
stratégies nationales sur le changement climatique ont été mises en place et 
l'intégration de l'adaptation au changement climatique au sein des objectifs 
politiques traitant de la biodiversité et des écosystèmes a été réalisée dans une 
certaine mesure.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant les impacts du 
changement climatique et adaptation ; la biodiversité ; l'environnement marin ; et la 
qualité des cours d'eau. 
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impactées par la diminution du débit des rivières en Europe orientale et en Europe du 
Sud et par l'accroissement de ces mêmes débits dans d’autres régions. Elles seront 
également touchés par l'augmentation de la fréquence et de l'intensité des périodes 
de sécheresse (particulièrement en Europe du Sud) et par l'augmentation de la 
température de l'eau. Les écosystèmes terrestres montrent un déplacement de leur 
phénologie et de leur répartition et sont touchés par l'invasion de plantes exotiques. 
L'agriculture est affectée par un déplacement de la phénologie des cultures, le 
déplacement des zones adaptées à l'agriculture, l'altération des rendements et 
l'accroissement de la demande en eau pour les systèmes d'irrigation d'Europe du 
Sud-Ouest et du Sud. Les forêts sont touchées par des tempêtes violentes, des 
parasites, des maladies, la sécheresse et des incendies (EEA, 2012a ; IPCC, 2014a).

L'apport des services écosystémiques devrait diminuer dans tous ces domaines 
en réponse au changement climatique dans les régions de la Méditerranée et les 
régions montagneuses. Dans les autres régions européennes, l'apport des services 
systémiques subira soit des gains soit des pertes, mais celui des services dits culturels 
comme les loisirs et le tourisme devrait baisser dans les régions continentales, du 
Nord et du Sud (IPCC, 2014a). 

Les effets provoqués par le changement climatique devraient se renforcer et 
se multiplier à l'avenir. Même si les émissions de gaz à effet de serre cessaient 
aujourd'hui, le changement climatique se poursuivra pendant de nombreuses 
décennies en raison des émissions passées et de l'inertie du système climatique 
(IPCC, 2013). Si l'atténuation du changement climatique reste un objectif essentiel, 
il est également nécessaire de s'adapter aux modifications déjà en cours et aux 
scénarios climatiques potentiels. Cette adaptation doit nous permettre d'assurer 
la fonctionnalité des différents actifs qui nous soutiennent même dans le cadre de 
conditions changeantes, que ce soit les infrastructures construites par l'homme, le 
milieu naturel, notre culture, notre société ou notre économie (EEA, 2013c).

Dans l'ensemble, les capacités d'adaptation de l'Europe sont élevées par rapport à 
d'autres régions du monde. Il existe pourtant de fortes disparités entre les différentes 
régions d'Europe, tant en termes d'effets auxquels elles seront confrontées qu'au 
niveau de leur capacité d'adaptation (IPCC, 2014a). En 2013, une stratégie de l'UE 
pour l'adaptation au changement climatique a été approuvée. Cette stratégie a facilité 
une approche d'intégration (processus par lequel les questions d'adaptation sont 
intégrées dans les politiques sectorielles existantes de l'UE) et a financé plusieurs 
actions d'adaptation dans les pays concernés. Elle a également renforcé le partage 
des informations et la recherche. En juin 2014, 21 pays européens avaient adopté 
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Carte 3.6 	 Effets majeurs observés et prévus du changement climatique 
dans les principales régions d'Europe

Source : 	 EEA, 2012i.

 

Arctique
Réchauffement supérieur à la moyenne mondiale. 
Diminution de la banquise en mer Arctique. 
Diminution de la calotte glaciaire du Groenland. 
Réduction des zones de pergélisol. 
Augmentation des risques de perte de biodiversité. 
Intensification de la prospection et de 
l'exploitation des ressources pétrolières 
et gazières.

Zones côtières et mers régionales
Élévation du niveau de la mer. 
Augmentation des températures de surface des 
mers. 
Accélération de l’acidification des océans. 
Déplacement vers le Nord des espèces de 
poissons et de plancton. 
Modifications des populations de phytoplancton. 
Pressions croissantes sur les stocks de poissons.

Europe du Nord-Ouest
Augmentation des précipitations hivernales. 
Augmentation du débit des rivières. 
Déplacement des espèces vers le Nord. 
Diminution de la demande énergétique de 
chauffage. 
Augmentation des risques d'inondations fluviales 
et côtières.

Région méditerranéenne
Réchauffement supérieur à la moyenne 
européenne. 
Diminution des précipitations annuelles. 
Diminution du débit annuel des rivières. 
Augmentation du risque de perte de biodiversité. 
Augmentation du risque de désertification. 
Augmentation de la demande agricole pour 
l'eau. 
Diminution des rendements agricoles. 
Augmentation des risques d'incendie de forêt. 
Augmentation de la mortalité due aux vagues 
de chaleur. 
Expansion de l'habitat des vecteurs de maladies 
tropicales. 
Diminution du tourisme d'été et 
augmentation potentielle durant les 
autres saisons.

Europe du Nord
Réchauffement supérieur à la moyenne mondiale. 
Diminution des chutes de neige et de la couverture de 
glace des lacs et rivières. 
Augmentation du débit des rivières. 
Déplacement des espèces vers le Nord. 
Augmentation des rendements agricoles. 
Diminution de la demande énergétique de chauffage. 
Augmentation du potentiel hydroélectrique. 
Augmentation du risque de dégâts provoqués par les 
tempêtes hivernales. 
Augmentation du tourisme d'été.

Régions de montagne
Réchauffement supérieur à la moyenne européenne. 
Diminution de l'étendue et du volume des glaciers. 
En montagne, diminution des zones de pergélisol. 
Déplacement vers les sommets des espèces végétales 
et animales. 
Risque élevé d'extinction des espèces dans les régions 
alpines. 
Augmentation du risque d'érosion des sols. 
Baisse du tourisme hivernal (ski).

Europe centrale et orientale
Augmentation des températures extrêmes. 
Diminution des précipitations estivales. 
Augmentation de la température de l'eau. 
Augmentation des risques d'incendie de forêt. 
Diminution de la valeur économique des forêts.
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des stratégies nationales d'adaptation et 12 avaient développé des plans d'action 
nationaux (EEA, 2014n). 

L'estimation des risques liés au changement climatique ou la vulnérabilité de 
chaque pays est disponible pour 22 d'entre eux, malheureusement les coûts et 
les bénéfices de cette adaptation sont souvent absents. Il existe également une 
absence d'informations concernant les effets des mesures d'adaptation sur la 
biodiversité, les études empiriques étant rares (Bonn et al., 2014). Le développement 
d'une infrastructure verte constitue un outil essentiel pour le renforcement d'une 
adaptation basée sur la nature et la Commission européenne a publié des guides 
concernant la planification de cette adaptation pour le réseau Natura 2000 des sites 
protégés (EC, 2013c).

L'adaptation au changement climatique révèle plusieurs défis majeurs. Le premier 
défi concerne les multiples niveaux de gouvernance qui doivent être engagés. Les 
besoins européens permettant de répondre aux effets du changement climatique 
sont en effet locaux, nationaux et européens. Le deuxième défi concerne l'intégration 
des différents domaines politiques sectoriels affectés : l'adaptation demande 
l'examen de multiples synergies et compromis entre objectifs concurrents. Cette 
question est particulièrement bien illustrée par le cas des forêts. Les forêts jouent 
un rôle multifonctionnel, elles fournissent une palette de services qui vont de la 
production du bois et d'autres produits dérivés à l'atténuation du changement 
climatique et à son adaptation en passant par les loisirs ou des possibilités du 
tourisme. Elles ont également une valeur inestimable en termes de biodiversité 
(Forest Europe, UNECE et FAO, 2011). 

3.10 	 Une gestion intégrée du capital naturel permet de 
renforcer la résilience environnementale, économique 
et sociale

Le besoin d'une approche intégrée et flexible pour protéger et renforcer notre capital 
naturel est une évidence. Comme illustrées dans le cas de l'azote, les réponses à ces 
problèmes complexes se caractérisent par des stratégies fragmentées et parallèles 
qui parfois perdent de vue l'équation générale (Encadré 3.3). 

Pour chaque domaine présenté dans ce chapitre, on observe de nets progrès sur 
certains points mais dans de nombreux cas la tendance globale reste orientée dans 
la mauvaise direction. On observe également des lacunes critiques concernant les 
connaissances relatives à l'état des services écosystémiques et leurs tendances 
potentielles. Des progrès ont cependant été obtenus et le travail effectué dans le 
cadre du système européen de cartographie et d'évaluation des écosystèmes et 
de leurs services (MAES, pour Mapping and Assessment of Ecosystems and their 
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Services) a été très utile à cet égard. Des lacunes existent également au niveau 
de la législation, en particulier en ce qui concerne le sol, et elles compromettent 
l’approvisionnement de services écosystémiques.

Dans le cadre politique, le déplacement récent de perspective en direction d'une 
approche plus systémique du capital naturel marque une étape importante vers 
la mise en œuvre d'approches de gestion intégrées, qui permettent de générer 
des synergies et de nombreux bénéfices. Les mesures permettant de s'adapter 
et d'atténuer les effets du changement climatique augmenteront la résilience 
de l'économie et de la société tout en stimulant l'innovation et la protection 
des ressources naturelles. Les arbitrages devront cependant être explicites car 
chaque plan d'action, quel qu'il soit, générera presque toujours des coûts (pour la 
biodiversité, pour les écosystèmes pour la population). 

La gestion écosystémique constitue un composant essentiel de cette approche 
intégrée. La réalisation de cet objectif doit, in fine, maintenir les écosystèmes dans un 
état sain, propre, productif et résilient, ce qui leur permettra également d'apporter 
les services et les avantages dont l'homme dépend entièrement. La gestion 
écosystémique est une approche spatiale qui reconnaît les connexions, les effets 

Encadré 3.3 	� La nécessité d'une approche intégrée pour la gestion de 
l'azote

Au cours du siècle dernier, l'homme a modifié considérablement le cycle mondial 
de l'azote et ses niveaux actuels excèdent déjà les limites durables de la planète 
(Rockström et al., 2009a). L'homme a converti l'azote atmosphérique en de 
nombreuses formes réactives (essentielles à la vie mais en quantité limitée dans la 
nature). En Europe, l'apport d'azote réactif dans l'environnement a plus que triplé 
depuis 1990, affectant la qualité de l'eau, de l'air, l'équilibre des gaz à effet de serre, 
les écosystèmes et la biodiversité, et la qualité du sol (Sutton et al., 2011). 
L'azote réactif est extrêmement mobile, passant sans difficulté de l'air aux sols ou 
à l'eau et basculant sans cesse entre les différentes formes de composés azotés. La 
gestion de l'azote nécessite donc une approche intégrée pour éviter de déplacer la 
pollution dans le sol, l'air et l'eau ou plus en aval. Elle demande par conséquent une 
coopération internationale et la mise en commun des différentes disciplines et des 
différents acteurs. 
Les politiques existantes relatives à l'azote sont par trop fragmentées et l'évaluation 
de l'azote à l'échelle européenne a donc identifié un ensemble de sept mesures 
permettant une meilleure gestion du cycle de l'azote à l'échelle de l'Europe. 
Ces mesures concernent plusieurs domaines comme l'agriculture, le transport 
et l'industrie, le traitement des eaux résiduaires et les modes sociétaux de 
consommation et elles doivent fournir un ensemble intégré pour le développement 
et la mise en œuvre d'outils politiques (Sutton et al., 2011). Le 7ème Programme 
d'action pour l'environnement doit lui, s'assurer que d'ici 2020 le cycle de l'azote 
soit géré d'une manière plus durable et plus efficace dans l'utilisation des 
ressources. 
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cumulatifs et les objectifs multiples existant dans un domaine particulier. En cela, la 
gestion écosystémique diffère des approches conventionnelles qui ne s'intéressent 
qu'à un domaine particulier comme les espèces, les secteurs ou les activités (McLeod 
et Leslie, 2009). La mise en œuvre de cette approche pour la gestion des activités 
humaines – déjà en place pour le milieu aquatique et le développement d'une 
infrastructure écologique – nous fournira des faits et la formation nécessaires à la 
généralisation de telles approches interconnectées de long terme pour aborder les 
défis systémiques environnementaux. 

Les approches de gestion intégrées nous offrent également l'occasion de corriger 
la hiérarchisation du capital produit sur le capital humain, social et naturel. Les 
systèmes comptables – physiques et monétaires – sont essentiels pour éclairer les 
décisions politiques et celles d'investissement, car trouver le bon équilibre entre 
l'utilisation, la protection et la valorisation du capital naturel exigera des informations 
quant à l'état actuel des stocks. Cet équilibre représente un défi colossal connaissant 
l'énorme ampleur et la diversité des stocks et flux environnementaux et le besoin 
d'analyse quantitative des tendances pour une immense variété d'éléments 
écosystémiques. 

Les comptes devront être complétés par des indicateurs qui permettront de baliser 
le développement politique, sa mise en œuvre et le contrôle des progrès obtenus. 
La mise en œuvre du système révisé des Nations–Unies des comptes intégrés 
de l'environnement et de l'économie (SCIEE), de la stratégie européenne pour la 
comptabilité environnementale et le développement des comptes d'écosystèmes 
constituent des avancées importantes de ce point de vue. L'objectif de la Stratégie 
de l'UE sur la biodiversité qui doit évaluer la valeur économique des services 
écosystémiques, et promouvoir leur intégration dans la comptabilité et les comptes 
rendus au niveau européen et national d'ici 2020, est de fait un moteur important de 
cette politique. 

La protection, la conservation et la valorisation du capital naturel nécessitent des 
mesures capables d'améliorer la résilience écologique et de maximiser les avantages 
qu'une politique environnementale peut offrir à l'économie et à la société, tout en 
respectant les limites écologiques de la planète. Le maintien de la résilience des 
écosystèmes demande un cadre politique solide, cohérent qui mette l'accent sur 
la mise en œuvre, l'intégration et la reconnaissance des liens entre la résilience de 
l'écosystème, l'efficacité de l’utilisation des ressources et le bien-être humain. 
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Le Chapitre 4 montrera comment l'amélioration de l'efficacité d'utilisation des 
ressources permet d'alléger la pression sur le capital naturel. Le Chapitre 5 montrera 
comment l'amélioration de la résilience des écosystèmes peut être avantageuse pour 
la santé humaine et le bien-être. 
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Utilisation efficace des ressources et 
économie sobre en carbone

4.1 	 Une utilisation plus efficace des ressources est vitale 
pour la poursuite du progrès socio-économique

L'émergence des concepts d'utilisation efficace des ressources et d'économie sobre 
en carbone en tant que priorités dans les politiques Européennes se base sur le 
constat que le modèle actuel de développement économique – basé sur une utilisation 
croissante des ressources et le rejet d'émissions dangereuses – n'est pas soutenable 
à long terme. Aujourd'hui déjà, les systèmes de production et de consommation de 
l'Europe apparaissent vulnérables. L'empreinte écologique du continent (autrement dit 
la superficie nécessaire pour satisfaire aux besoins en ressources de l'Europe) est déjà 
deux fois supérieure à sa superficie réelle (WWF, 2014), et l'UE dépend de plus en plus 
de ses importations pour y répondre (Eurostat, 2014d). 

Fondamentalement, le concept d'utilisation efficace des ressources englobe la notion 
de « faire plus avec moins ». Celle-ci exprime la relation entre les demandes de la 
société envers la nature (en termes d'extraction de ressources, d'émissions polluantes 
et de pressions sur l'environnement en général) et les bénéfices obtenu (en termes 
de résultats économiques ou d'amélioration du niveau de vie). La transition vers une 
économie sobre en carbone constitue l'une des facettes d'un objectif plus large de 
réduction de la charge que fait peser la société sur l'environnement par une utilisation 
excessive de ses ressources.

Améliorer l'efficacité de l’utilisation des ressources est essentiel pour maintenir le 
progrès socio-économique dans un monde dont les ressources et les capacités des 
écosystèmes sont limitées, mais reste insuffisant. Après tout, l’amélioration de cette 
efficacité signifie simplement que la production croît plus vite que l'utilisation des 
ressources ou que les émissions. Elle ne garantit pas dans l'absolu une réduction des 
pression exercées sur l'environnement. 

Lorsqu'on évalue la durabilité des systèmes européens de production et de 
consommation, il est donc nécessaire d'aller au-delà de la simple mesure consistant à 
savoir si la production augmente plus rapidement que l'utilisation des ressources et les 
pressions sur l'environnement qui en découlent (« découplage relatif »). Il est plutôt 
nécessaire d'évaluer l'existence d'un « découplage absolu », autrement dit, d'une 
production qui augmente tandis que baisse l'utilisation des ressources (Figure 4.1). 

Ainsi, en plus d'évaluer la relation entre l'utilisation des ressources et la production 
économique, il est également important de vérifier que l'impact environnemental 
résultant de l'utilisation par la société de ces mêmes ressources est lui, en diminution 
(« découplage des effets »).
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Production économique

Utilisation des ressources

Pas de découplage
L'utilisation des ressources 
croît au moins aussi vite que 
la production économique

Découplage relatif
L'utilisation des ressources 
croît moins vite que la 
production économique

Découplage absolu
L'utilisation des ressources 
décroît alors que la 
production économique 
continue de croître

Temps

Figure 4.1 	 Découplage relatif et absolu

Source : 	 AEE.

Encadré 4.1	 Structure du Chapitre 4

Alors que la notion de « faire plus avec moins » est conceptuellement très simple, 
arriver à quantifier le degré d'efficacité de l'utilisation des ressources s’avère 
souvent plus complexe en pratique. Tout d'abord, les ressources sont très 
diverses. Certaines sont non-renouvelables, d'autres renouvelables ; certaines sont 
épuisables, d'autres pas ; certaines sont très abondantes, d'autres extrêmement 
rares. Par conséquent, agréger différents types de ressources est souvent propice 
aux erreurs d’interprétation, voire parfois impossible. 
De même, l'avantage que retire la société des différentes ressources est hautement 
variable. Dans certains cas, il est tout à fait raisonnable d'évaluer l'efficacité de 
l’utilisation des ressources en comparant les apports en ressources à la production 
de l’économie (le produit intérieur brut par exemple). Dans d'autres, répondre à la 
question de savoir si la société utilise les ressources de manière optimale nécessite 
une approche plus large englobant également des facteurs non marchands comme 
la valeur culturelle associée aux paysages. 
Déterminer l'évolution de l'efficacité de l’utilisation des ressources demande donc 
une palette de perspectives différentes. Les sections 4.3 à 4.10 tentent de le faire 
en posant trois questions différentes :
•	 Sommes-nous en train de découpler l'utilisation des ressources, la production 

de déchets et celle d'émissions polluantes de la croissance économique 
globale ? Ce point est abordé dans les sections 4.3 à 4.5 qui portent sur les 
ressources en matières premières, les émissions de carbone, ainsi que la 
prévention et la gestion des déchets. 

•	 Sommes-nous en train de diminuer les pressions sur l’environnement dans 
certains secteurs et certaines catégories de consommation ? Ce point est abordé 
dans les sections 4.6 à 4.8 qui portent sur l'énergie, les transports et l'industrie. 
Les tendances agricoles et leur effet sur l'environnement sont quant à elles 
décrites en détail dans le Chapitre 3.

•	 Optimisons-nous les bienfaits que nous tirons de l’utilisation de ressources non 
épuisables mais limitées comme l'eau et la terre ? Ce point est abordé dans les 
sections 4.9 et 4.10. 
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4.2 	 L'utilisation efficace des ressources et la réduction des 
gaz à effet de serre sont des priorités stratégiques

Ces dernières années, le thème de l'utilisation efficace des ressources et celui d'une 
société sobre en carbone se sont imposés comme des concepts centraux lors des 
discussions internationales sur la transition vers une économie verte (OECD, 2014 ; 
UNEP, 2014). L'importance fondamentale de ces questions pour notre prospérité future 
est également reflétée dans la planification à moyen et long terme de l'Europe. L'objectif 
prioritaire du 7ème Programme d'action pour l'environnement (EU, 2013) identifie par 
exemple la nécessité de « transformer l'Union en une économie efficace dans l'utilisation 
des ressources, verte, compétitive et à faibles émissions de carbone ». 

Au niveau stratégique, la politique de l'Union européenne établit un cadre général 
pour une politique en matière d'utilisation efficace des ressources et de changement 
climatique en y incluant toute une variété d'objectifs (non contraignants) à long terme. 
Par exemple, la Feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des ressources 
(EC, 2011c) intègre une vision pour 2050 dans laquelle « l'économie de l'Union s'est 
développée en respectant les contraintes de ressources et les limites de la planète, 
contribuant ainsi à la transformation de l'économie mondiale. … Toutes les ressources 
sont gérées de manière durable, des matières premières à l'énergie, l'eau, l'air, la terre et 
le sol » (5). 

De même, la Feuille de route pour une économie sobre en carbone (EC, 2011a) stipule 
que d'ici 2050, l'UE doit réduire ses émissions de 80 % sous les niveaux de 1990 grâce à 
des réductions à l’intérieur de son territoire. 

Ces textes sont accompagnés de politiques abordant des pressions environnementales 
et des secteurs spécifiques. Les objectifs de l'UE pour 2020 sur les émissions de gaz à 
effet de serre et sur la consommation d'énergie (EC, 2010) en sont des exemples connus. 
D'autres couvrent le Règlement sur l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des 
substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) 
(EU, 2006), la Directive sur les émissions industrielles (EU, 2010a) et le Livre blanc de la 
Commission européenne sur les transports (EC, 2011e). 

(5)	 La stratégie thématique de l'UE relative à l'utilisation durable des ressources naturelles 
(EC, 2005) définit les ressources naturelles en détail, y compris « les matières premières 
comme les minéraux, la biomasse et les ressources biologiques ; les milieux comme l'air, l'eau 
et le sol ; les ressources dynamiques comme le vent, la géothermie, les marées et l'énergie 
solaire ; et l'espace (surface de terre) ».
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Un autre ensemble essentiel de politiques doit faciliter l'abandon du modèle linéaire 
de croissance « acheter‑consommer-jeter » vers un modèle circulaire qui extrait le 
maximum de valeur des ressources en les conservant au sein de l'économie quand 
le produit arrive en fin de vie. Comme le note la Communication de la Commission 
européenne, Vers une économie circulaire : un programme zéro-déchet pour l'Europe 
(EC, 2014d), la transition vers une économie circulaire exige des changements dans 
les chaînes d'approvisionnement, y compris lors de la conception des produits, dans 
les modèles économiques, les choix de consommation, ainsi que la prévention et la 
gestion des déchets. 

Tableau 4.1 	 Exemples de politiques de l'UE relatives à l'Objectif 2 du 7ème 
Programme d'action pour l'environnement

Thème Stratégies globales Directives connexes 

Général Une Europe efficace dans 
l'utilisation des ressources – 
initiative phare relevant de la 
stratégie Europe 2020 

Feuille de route pour une 
Europe efficace dans l’utilisation 
des ressources 

Feuille de route pour une 
économie sobre en carbone

Déchets Stratégie thématique relative 
à la prévention et au recyclage 
des déchets

Directive-cadre sur les déchets

Directive sur la mise en 
décharge des déchets

Directive sur l'incinération des 
déchets

Énergie Communication : « Un cadre 
d’action en matière de climat 
et d'énergie pour la période 
comprise entre  
2020 et 2030 »

Directive sur l'efficacité 
énergétique

Directive sur les énergies 
renouvelables

Transports Feuille de route pour un 
espace européen unique des 
transports

Directive sur la qualité des 
carburants

Directives définissant les 
normes d'émissions

Eau Programme de sauvegarde des 
eaux européennes

Directive-cadre sur l'eau

Conception et 
Innovation

Plan d'action pour  
l'éco-innovation

Directives sur l'écoconception

Directive sur l'étiquetage 
énergétique

Réglementation Ecolabel

Note : 	 Pour de plus amples détails concernant des politiques spécifiques, veuillez consulter les fiches 
thématiques du SOER 2015.
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4.3 	 Malgré une utilisation plus efficace des matières 
premières, la consommation européenne exige toujours 
des ressources en quantités considérables

Face à une compétition accrue pour l'accès aux ressources, les politiques 
européennes ont davantage mis l'accent sur la « dématérialisation » des résultats 
économiques, autrement dit sur la réduction de la quantité de ressources 
consommée par l'économie. Ainsi, la Feuille de route pour une Europe efficace 
dans l’utilisation des ressources (EC, 2011c) souligne les risques qu’engendrerait 
une augmentation du prix des ressources et les pressions sur les écosystèmes qui 
résulteraient d'une demande croissante en ressources.

Prolongeant la Feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des 
ressources, l'Union européenne développe actuellement un tableau de bord 
analysant l'efficacité de l’utilisation des ressources (Eurostat, 2014h), tableau qui 
présente un ensemble d’indicateurs. Il inclut notamment un indicateur principal sur la 
« productivité des ressources » – le rapport du résultat économique (Produit Intérieur 
Brut) à la consommation intérieure de matières (CIM). La CIM représente la quantité 
de matières premières directement utilisée par une économie, tant les matières 
extraites sur le territoire que le flux entrant net de matières premières venant 
d'ailleurs.

Comme le note la Commission européenne (EC, 2014j), cet indicateur PIB/CIM 
présente plusieurs défauts. Il agrège différentes ressources en fonction de leur 
poids, ne prenant pas en compte leurs énormes différences au niveau de la rareté, 
de la valeur ou des impacts environnementaux associés. Il donne également une 
image déformée de la demande en ressources extérieures car il ne comptabilise 
que les importations nettes de ressources au lieu d'englober les matières premières 
consommées pour la production de ces importations. 

Tendances et perspectives : Utilisation mesurée des ressources et matières premières

Évolution des tendances sur 5-10 ans : On peut observer quelques exemples de 
découplage absolu depuis 2000 entre résultats économiques et utilisation des 
ressources, même si la récession économique en est pour partie la raison principale.

Perspectives à plus de 20 ans : Les systèmes économiques européens restent très 
demandeurs en ressources et le retour à la croissance économique pourrait bien 
inverser les améliorations observées récemment.

Aucun 
objectif

Progrès dans la réalisation des objectifs : Dans ce domaine, les objectifs sont 
actuellement purement qualitatifs.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'utilisation efficace des 
ressources, et la consommation.



Synthèse | Partie 2  Analyse des tendances européennes Utilisation efficace des ressources et économie sobre en carbone


L'environnement en Europe | État et perspectives 201588

Conscient de ces limitations, Eurostat a développé des estimations de la 
consommation de matières premières (CMP) pour l'UE-27, estimations quelquefois 
décrites comme « empreinte matérielle ». La CMP fournit une image beaucoup 
plus complète du lien entre l'utilisation des ressources et la consommation 
européenne car elle convertit les importations et les exportations en « équivalent 
matière première », qui estime les matières premières utilisées pour produire les 
biens échangés. Comme le montre la figure 4.2, cette conversion entraîne une 
augmentation substantielle de l'utilisation des ressources associées au commerce 
extérieur de l'UE, même si l'impact global sur la consommation totale des ressources 
de l'UE est assez faible.

Figure 4.2 	 Consommation domestique de matières de l'UE-27 et 
consommation de matières premières entre 2000 et 2012 

Note : 	 Les données consommation de matières premières ne sont disponibles que pour l'UE-27. Pour 
assurer une comparabilité, les données consommation intérieure de matières couvrent les 
mêmes pays.

Source : 	 Eurostat, 2014d, 2014e.
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Malgré leurs limitations, la CDM et la CMP nous donnent une indication utile sur 
l’échelle physique de l'économie. Comme le montre la figure 4.2, la consommation 
en ressources de l'UE a bien diminué pendant la période 2000–2012, même si la 
crise financière de 2008 et les récessions économiques qui ont suivi ont clairement 
contribué à cette tendance en Europe. 

Contrairement à la baisse observée de consommation des matières premières, le PIB 
de l'UE-28 a augmenté de 16 % entre 2000 et 2012. Par conséquent, la productivité 
des ressources de l'UE-28 a augmenté de 29 %, passant de 1,34 EUR/kg de ressources 
utilisées en 2000 à 1,74 EUR/kg en 2012. Malgré ces récentes améliorations de la 
productivité des ressources, les modes de consommation européens restent très 
intensifs en ressources naturelles comparés aux standards mondiaux. 

D'autres estimations de l'utilisation européenne des ressources présentent par ailleurs 
une image moins optimiste de ces gains d'efficacité. Par exemple, Wiedmann et al. 
(2013) ont calculé que l'empreinte matérielle de l'UE-27 s'est accrue parallèlement au 
PIB pendant la période 2000–2008. Ce résultat pose la question de la consommation 
en ressources indiute par le mode de vie européen. L'amélioration apparente de 
l'utilisation efficace peut s'expliquer au moins partiellement par la délocalisation de 
l'extraction des matières premières et de la production dans d'autres parties du globe. 

4.4 	 La gestion des déchets s'améliore, mais l'Europe est 
encore loin d'une économie circulaire

La notion d'une « économie circulaire sans gaspillage » (EU, 2013) est au cœur des 
efforts destinés à renforcer l'efficacité de l’utilisation des ressources. La prévention, la 
réutilisation et le recyclage des déchets permettent à la société d'extraire le maximum 
de valeur des ressources utilisées et d'adapter la consommation aux besoins réels. 

Tendances et perspectives : Gestion des déchets

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Moins de déchets sont mis en décharge grâce à la 
diminution de la production de certains déchets, un recyclage accru et une plus grande 
utilisation des déchets pour la récupération d'énergie.

Perspectives à plus de 20 ans : La production totale de déchets est encore élevée, même 
si la mise en place des programmes de prévention des déchets pourrait permettre de la 
diminuer.

¨

Progrès dans la réalisation des objectifs : Des succès obtenus pour certains flux de déchets, 
mais les progrès restent mitigés dans l’ensemble des pays pour atteindre les objectifs de 
recyclage et de mise en décharge.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'utilisation efficace des 
ressources, et la consommation.
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Ce faisant, cette bonne gestion réduit la demande en ressources primaires et réduit 
par conséquent la consommation d’énergie et les impacts sur l'environnement. 

Améliorer la prévention et la gestion des déchets demande des mesures s’inscrivant 
tout au long du cycle de vie des produits, et pas seulement à la marge lors de leur fin 
de vie. Des paramètres comme la conception et le choix des matériaux jouent un rôle 
essentiel dans le calcul de la durée de vie utile d'un produit et de ses possibilités de 
réparation, de réutilisation des pièces ou de recyclage. 

L'UE a mis en place de nombreuses politiques et objectifs relatifs aux déchets depuis 
1990, allant de mesures ciblant spécifiquement certains flux de déchets et options 
de traitement jusqu'à des instruments plus larges comme la Directive-cadre sur 
les déchets (EU, 2008b). Ces mesures sont accompagnées d'une législation sur les 
produits comme la Directive sur l'écoconception (EU, 2009c) et la règlementation 
relative au label écologique (EU, 2010b), qui doivent influencer tant les choix de 
production que de consommation. 

Comme indiqué dans la Directive-cadre sur les déchets, la logique globale qui oriente 
la politique de l'UE en matière de déchets est une hiérarchisation privilégiant la 
prévention des déchets, puis la préparation pour une réutilisation, le recyclage, 
la récupération d’énergie, et enfin la mise en décharge comme option la moins 
souhaitable. De ce point de vue, l'évolution de la production et de la gestion des 
déchets en Europe est largement positive. Bien que certaines lacunes dans les 
données et certaines différences nationales au niveau des méthodes d'estimation 
puissent introduire quelques incertitudes, la production de déchets a bel et bien 
diminué en Europe. La production de déchets de l'UE-28 par habitant (hors déchets 
minéraux) a diminué de 7 % sur la période 2004–2012, passant de 1 943 kg/personne 
à 1 817 kg/personne (Eurostat, 2014c).

Les données disponibles indiquent un certain découplage de la production de 
déchets rapportée à la production économique dans le secteur manufacturier et 
dans celui des services, ainsi qu'à la dépenses des ménages pendant la phase de 
consommation. La génération de déchets municipaux par habitant a diminué de 4 % 
entre 2004 et 2012 pour tomber à 481 kg par habitant.

Au-delà de la simple génération de déchets, on observe également des signes 
d'amélioration dans la gestion de ces déchets en Europe. Entre 2004 et 2010, l'UE‑28, 
l'Islande et la Norvège ont réduit de manière significative la quantité de déchets mis 
en décharge, passant de 31 % de la quantité totale de déchets produits (hors déchets 
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minéraux, de combustion, animaux et végétaux) à 22 %. Ce bon chiffre est en partie le 
résultat de l'amélioration du taux de recyclage des déchets municipaux, qui est passé 
de 28 % en 2004 à 36 % en 2012.

Cette amélioration de la gestion des déchets a permis de réduire les pressions 
environnementales associées aux déchets comme la pollution par incinération ou 
la mise en décharge. Elle a également permis d'atténuer les pressions associées à 
l'extraction et à la transformation de ressources primaires. L'AEE estime que cette 
meilleure gestion des déchets municipaux dans l'UE-27, en Suisse et en Norvège, a 
permis de réduire les émissions nettes de gaz à effet de serre d'environ 57 millions 
de tonnes d'équivalent CO2 sur la période 1990–2012, la plus grande partie de 
cette réduction ayant été obtenue depuis l'an 2000. Les deux principaux facteurs 
responsables de ce bon résultat sont la réduction des émissions de méthane dans les 
décharges et le recyclage accru des produits.

Pour certains types d’entre eux, les matériaux recyclés satisfont une part non 
négligeable de la demande européenne. Ils ont représenté par exemple près 
de 56 % de la production d'acier dans l'UE-27 ces dernières années (BIR, 2013). 
Pourtant, les grandes différences de recyclage à travers l'Europe (illustrées pour 
les déchets municipaux dans la Figure 4.3) montrent qu'il existe encore des 
opportunités significatives d'amélioration dans de nombreux pays. De meilleures 
technologies dans cette filière, de meilleures infrastructures et bien sûr un 
meilleur taux de récupération devraient permettre de réduire encore les pressions 
environnementales et la dépendance de l'Europe vis-à-vis des importations de 
ressources, y compris de matériaux très critiques (EEA, 2011a). D'un autre coté, 
la surcapacité en installations d'incinération dans certains pays représente un 
défi concurrentiel pour le recyclage, rendant plus difficile sa priorisation dans la 
hiérarchie de gestion des déchets (ETC/SCP, 2014). 

Malgré ces progrès récents dans le domaine de la prévention et de la gestion des 
déchets, la production de déchets par l'UE reste conséquente et la performance 
relative aux objectifs politiques est mitigée. L'UE semble progresser en direction 
de ses objectifs 2020 qui sont de faire baisser la quantité de déchets produits par 
habitant. Leur gestion doit cependant être modifiée de manière radicale si l'on veut 
éliminer complètement la mise en décharge de déchets recyclables ou récupérables. 
De même, de nombreux États membres devront faire un effort extraordinaire pour 
atteindre l'objectif de recyclage de 50 % d'un certain nombre de déchets municipaux 
d'ici 2020 (EEA, 2013l, 2013m).
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Figure 4.3 	 Évolution du pourcentage de recyclage des déchets municipaux 
dans les pays européens, 2004 à 2012

Note : 	 Le taux de recyclage est calculé comme le pourcentage de déchets municipaux qui est recyclé 
ou mis en compost. Les changements dans la méthode de rapportage signifient que les données 
2012 ne sont pas totalement comparables avec les données 2004 pour l’Autriche, Malte, la 
Slovaquie et l’Espagne. Les données 2005 sont utilisées pour la Pologne pour des raisons 
méthodologiques. Pour des raisons de disponibilité des données, les données pour l'Islande 
sont de 2003 ; 2007 pour la Croatie ; 2006 pour la Serbie. Pour l’Ancienne République yougoslave 
de Macédoine, les données 2008 ont été utilisées pour 2004, et 2001 pour 2012. 

Source : 	 Centre de données Eurostat sur les déchets.
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4.5 	 La transition vers une société sobre en carbone 
nécessite de plus grandes réductions des émissions de 
gaz à effet de serre

Afin d'éviter « des interférences dangereuses avec le système climatique », la 
communauté internationale s'est mise d'accord pour limiter la hausse globale 
moyenne des températures de 2°C par rapport à celle prévalant à l'ère préindustrielle 
(UNFCCC, 2011). Conformément aux préconisations du Groupement d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat concernant l’action des pays 
développés pour atteindre cet objectif, l'UE a décidé de réduire ses émissions de gaz à 
effet de serre de 80 à 95 % en-deçà des niveaux de 1990 d'ici 2050 (EC, 2011a). 

Afin de parvenir à cet objectif global, les pays européens ont adopté un certain 
nombre de mesures, y compris les engagements internationaux signés dans le cadre 
du protocole de Kyoto. Pour 2020, l'Union européenne a décidé unilatéralement de 
réduire ses émissions d'au moins 20 % par rapport aux niveaux de 1990 (EC, 2010).

Ces deux dernières décennies, l'UE a fait des progrès considérables dans le 
découplage de ses émissions de gaz à effet de serre par rapport à la croissance 
économique. Les émissions de gaz à effet de serre de l'UE-28 ont diminué de 19 % sur 
la période 1990-2012, malgré un accroissement de population et une expansion du 
PIB de 45 %. De ce fait, les émissions de gaz à effet de serre par euro de PIB ont chuté 
de 44 % sur la période. Les émissions de l'UE par habitant ont baissé de 11,8 tonnes 
équivalent CO2 en 1990 à 9 tonnes en 2012 (EEA, 2014h ; EC, 2014a ; Eurostat, 2014g).

Les tendances macroéconomiques et les initiatives politiques ont toutes deux 
contribué à cette réduction des émissions. La restructuration économique de l'Europe 
de l'Est dans les années 1990 a également joué un rôle, en particulier par la fermeture 
d'usines très polluantes dans les secteurs énergétiques et industriels et l'évolution 
des pratiques agricoles.

Tendances et perspectives : Atténuation des émissions de gaz à effet de serre et du 
changement climatique

Évolution des tendances sur 5-10 ans : L'UE a réduit ses émissions de gaz à effet de serre 
de 19,2 % sous les niveaux de 1990 tout en accroissant son PIB de 45 %, réduisant ainsi 
de moitié son « intensité d'émissions ».

Perspectives à plus de 20 ans : Les projections concernant les réductions des émissions de 
gaz à effet de serre de l'UE résultant des politiques mises en œuvre restent insuffisantes 
pour amener l'UE sur la voie de son objectif de décarbonation d'ici 2050.

þ/ Progrès dans la réalisation des objectifs : L'UE est en voie de surpasser ses objectifs 
internationaux et intérieurs pour 2020 mais elle ne l’est pas pour ceux de 2030 et 2050.

! Voir également : Fiche thématique SOER 2015 concernant l'atténuation du changement 
climatique
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Plus récemment, la crise financière et les problèmes économiques qu’elle a 
engendrés en Europe ont certainement contribué à une forte baisse des émissions 
(Figure 4.4), bien que l'analyse de l'AEE indique que cette contraction économique 
n'a représenté qu'une petite moitié de la baisse observée entre 2008 et 2012 
(EEA, 2014x). Sur la période 1990–2012, la politique climatique et énergétique a eu un 
impact majeur sur les émissions de gaz à effet de serre, stimulant une utilisation plus 
efficace de l’énergie et la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique des 
pays européens.

Le succès de l'UE dans la réduction de ses émissions de gaz à effet de serre se reflète 
dans les progrès effectués vers ses objectifs politiques dans ce domaine. La moyenne 
des émissions totales de l'UE-15 sur la période 2008–2012 était de 12 % inférieure à 

Figure 4.4 	 Évolution des émissions de gaz à effet de serre (1990–2012), 
projections pour 2030 et objectifs pour 2050

Source : 	 EEA, 2014w.
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(6)	 Dans le cadre du Protocole de Kyoto, le niveau d'émission de gaz à effet de serre de « l'année 
de référence » est le point de départ pertinent pour le suivi des progrès vers les objectifs 
nationaux. Les niveaux de l'année de référence sont calculés principalement à partir des 
niveaux d’émissions de l'année 1990.

celle de l'année de référence pour le protocole de Kyoto (5), l'UE a donc pu atteindre 
son objectif de réduction de 8 % établi pour la première période d'engagement du 
protocole. L'UE-28 est d’ores et déjà très près d'atteindre son objectif unilatéral de 
réduction de 20 % pour 2020 et se trouve bien placée pour satisfaire son engagement 
d'une réduction moyenne de 20 % par rapport à l'année de référence, établi pour 
l’ensemble de la seconde période d'engagement du protocole de Kyoto (2013–2020).

Malgré ces progrès, l'UE reste loin de la réduction de 80 à 95 % nécessaire d'ici 2050. 
Selon les projections des États membres, les mesures existantes permettraient 
seulement de réduire les émissions de l'UE-28 d'un point de pourcentage entre 2020 
et 2030, donc à 22 % en deçà des niveaux de 1990. La mise en place des mesures 
additionnelles prévues actuellement porterait cette réduction à 28 %. La Commission 
européenne estime que la mise en place intégrale du paquet Climat Énergie pour 
2020 permettrait de réduire les émissions de 32 % en dessous des niveaux de 1990 
d'ici 2030 (Figure 4.4). 

Ces projections impliquent que les mesures existantes seront insuffisantes 
pour atteindre la réduction de 40 % d'ici 2030, seuil proposé par la Commission 
européenne comme étant le minimum nécessaire pour rester en course pour 
l'objectif de 2050 (EC, 2014c). 

L'estimation des émissions associées à la consommation européenne (y compris 
les émissions de gaz à effet de serre « intégrées » dans les échanges commerciaux 
nets) montrent que la demande européenne génère également des émissions dans 
d'autres parties du monde. Les estimations basés sur la base de données mondiale 
WIOD (World Input-Output Database) indiquent qu'en 2009, les émissions de CO2 
associées à la consommation de l'UE-27 équivalaient à 4 407 millions de tonnes, 
soit une quantité 2 % supérieure à celle de 1995 (EEA, 2013g). En comparaison, les 
estimations nationales officielles transmises à la CCNUCC, basées sur la production, 
s'élèvent à 4 139 millions de tonnes, soit une quantité inférieure de 9 % à celle de 
1995. Pour des informations plus détaillées concernant la contribution de l'Europe 
aux émissions mondiales, veuillez vous référer à la section 2.3. 

Ces données montrent que, pour atteindre ses objectifs d'ici 2050 et contribuer 
pleinement à l'objectif mondial d’une hausse des températures limitée à 2°C, l'UE 
devra accélérer la mise en œuvre de nouvelles politiques, tout en restructurant la 
manière dont elle satisfait à ses besoins énergétiques, alimentaires, de transport et 
de logement. 
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4.6 	 La diminution de la dépendance aux combustibles 
fossiles pourrait permettre de réduire les émissions 
nocives et de renforcer la sécurité énergétique 

Bien qu'elle soit essentielle à notre mode vie moderne et notre niveau de vie, la 
production d'énergie est à l'origine de nuisances considérables pour l'environnement 
et le bien-être humain. Comme dans d'autres régions du monde, les combustibles 
fossiles dominent le système énergétique européen, représentant plus des trois 
quarts de la consommation énergétique des 33 pays membres de l'AEE en 2011 et 
près de 80 % des émissions de gaz à effet de serre (EEA, 2013i). 

Réduire la dépendance de l'Europe vis-à-vis des combustibles fossiles – en réduisant 
sa consommation d'énergie et en basculant vers des sources d'énergie alternatives 
– est indispensable si nous voulons atteindre les objectifs climatiques de l'UE d'ici 
2050. Cette transformation apporterait également des avantages substantiels d'un 
point de vue économique, environnemental et social. Les combustibles fossiles 
sont responsables de la plupart des émissions polluantes comme les oxyde de 
soufre (SOX), les oxydes d'azote (NOx) ou les particules. En outre, la dépendance 
croissante de l'Europe vis-à-vis des importations de combustibles fossiles la rend 
vulnérable face aux contraintes d'approvisionnement et à la volatilité des prix, 
au regard particulièrement de la demande croissante en énergie des économies 
au développement rapide dans le Sud et l'Est asiatique. En 2011, 56 % de tous les 
combustibles fossiles consommés dans l'Union européenne étaient importés, contre 
45 % en 1990. 

Pour répondre à ces préoccupations, l'UE s'est engagée à réduire sa consommation 
d'énergie de 20 % d'ici 2020 par rapport aux projections dans l’hypothèse d'une 
politique inchangée. Cet engagement se traduit par une réduction relative de 12 % 
par rapport à sa consommation de 2010 (EU, 2012). L'UE a également l'intention 

Tendances et perspectives : Consommation énergétique et utilisation des combustibles 
fossiles	

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Les énergies renouvelables ont crû de manière 
significative au sein de l'Union européenne, et l'utilisation de l’énergie a gagné en 
efficacité.

Perspectives à plus de 20 ans : Les combustibles fossiles continuent de dominer la 
production énergétique de l'UE. Transformer notre système énergétique pour le rendre 
compatible avec l’environnement demande des investissements conséquents.

þ Progrès dans la réalisation des objectifs : L'UE est en passe d'atteindre son objectif de 
20 % d'énergies renouvelables d'ici 2020 et celui de 20 % d'efficacité énergétique pour la 
même année.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'énergie et l'atténuation du 
changement climatique.
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d'augmenter la part des énergies renouvelables jusqu'à 20 % de sa consommation 
d'énergie d'ici 2020, dont 10 % dans le secteur des transports (EU, 2009a).

Les chefs d'États et de gouvernements européens ont adopté de nouveaux objectifs 
pour 2030 : réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % par rapport à 1990, 
accroître la part des énergies renouvelables pour atteindre au moins 27 % de la 
consommation finale d'énergie et réduire la consommation d’énergie d'au moins 
27 % par rapport aux projections suivant un scenario basé sur l’absence de nouvelles 
politiques (European Council, 2014).

L'UE a déjà connu quelques succès dans le découplage entre consommation d'énergie 
et rendement économique. En 2012, la consommation intérieure brute d'énergie de 
l'Union européenne était en effet supérieure de seulement 1 % à celle de 1990, alors que 
le rendement économique a crû de 45 % sur la période. Bien que la crise économique de 
ces dernières années ait réduit la demande en énergie, les politiques et les actions prises 
par l'Europe ont également joué un rôle clé. Pour ce qui concerne l'avenir, l'analyse 
des plans nationaux d'action en matière d'efficacité énergétique montre que la mise 
en œuvre et l'exécution intégrales des politiques nationales en matière d' énergétique 
devraient permettre à l'UE d'atteindre son objectif 2020 (EEA, 2014w).

Concernant le mix énergétique, l'UE demeure fortement dépendante des 
combustibles fossiles même si leur contribution à la consommation intérieure 
brute d'énergie a diminué, passant de 83 % en 1990 à 75 % en 2012. Cette baisse 
est à mettre en parallèle avec l'accroissement des énergies renouvelables qui 
représentaient 11 % de la consommation intérieure brute d'énergie en 2012, alors 
qu'elles n'en représentaient que 4 % en 1990 (Figure 4.5). L'UE est par conséquent 
bien placée pour atteindre ses objectifs 2020 dans le domaine des énergies 
renouvelables qui doivent compter, rappelons-le, pour 20 % de la consommation 
intérieure brute d'énergie (EEA, 2013n). 

Assurer une transformation économiquement efficace du système énergétique 
européen requiert un large ensemble d'actions portant sur l'offre et la demande 
à l'échelle continentale. Du côté de l'offre, rompre la prédominance persistante 
des combustibles fossiles demande un engagement fort pour améliorer l'efficacité 
de l’utilisation de l’énergie, déployer les énergies renouvelables et un contrôle 
permanent de la compatibilité climatique et environnementale des projets dans 
le secteur de l’énergie. Des investissements substantiels et une modification de la 
réglementation seront nécessaires pour intégrer les réseaux de transport de l’énergie 
et favoriser la croissance des énergies renouvelables. Du côté de la demande, une 
modification fondamentale de l'utilisation de l'énergie par la société est absolument 
nécessaire. Compteurs intelligents, incitations économiques appropriées, accès au 
financement pour les ménages, appareils économes en énergie et normes de haute 
performance pour les bâtiments pourront tous y contribuer. 
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Figure 4.5	 Consommation intérieure brute d'énergie par source de 
combustible (UE-28, Islande, Norvège et Turquie), 1990–2012

Note: 	 Les pourcentages suivants correspondent à la proportion de la consommation totale d’énergie 
intérieure par source d’énergie : 34 % pour le pétrole, 23 % pour le gaz, 18 % pour le charbon et 
la lignite, 14 % pour le nucléaire, 11 % pour les renouvelables, 0 % pour autres. 

Source: 	 EEA, 2014v.
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4.7 	 L'augmentation de la demande de transport affecte 
notre santé et l'environnement

La demande européenne de transport a augmenté parallèlement au PIB au cours 
des dernières années, reflétant l'interdépendance étroite entre les transports d'une 
part et le développement économique d'autre part. Bien que plusieurs modes de 
transport aient légèrement diminué depuis 2007 comparé à leurs pics d'avant la crise 
économique, le transport aérien a lui atteint un record historique en 2011 (Figure 4.6). 

Les différents systèmes de transport entraînent également des coûts pour la société 
en termes de pollution atmosphérique et de pollution sonore (voir sections 5.4 
et 5.5), d'émissions de gaz à effet de serre (section 4.5) et de morcellement du 
paysage (sections 3.4 et 4.10). Les effets nocifs pour la santé et l'environnement 
générés par les transports peuvent être combattus de trois manières différentes : 
éviter les transports inutiles ; basculer ceux qui sont nécessaires d'un mode néfaste 
pour l'environnement à des modes de transport plus écologiques ; et améliorer 
la performance environnementale de tous les modes de transport, y compris en 
améliorant l'efficacité dans l'utilisation des infrastructures.

Les actions de l'Europe destinées à réduire les émissions générées par les transports 
se sont plutôt axées sur cette dernière approche : améliorer l'efficacité. On peut 
citer les normes qualité des carburants ; les limites d'émissions d'échappement 
pour les polluants atmosphériques et le dioxyde de carbone (CO2) ; l'inclusion du 
secteur des transports dans les limites d'émissions nationales de certains polluants 
atmosphériques (EU, 2001b) et dans le périmètre de la décision de l'UE relative au 
partage de l'effort pour les gaz à effet de serre (EU, 2009b). 

Tendances et perspectives : Demande de transport et impacts environnementaux

Évolution des tendances sur 5-10 ans : La crise économique a réduit la demande de 
transport et diminué les émissions polluantes et celles de gaz à effet de serre, mais le 
secteur des transports continue d'avoir des effets nocifs.

Perspectives à plus de 20 ans : Certains effets relatifs aux transports diminuent, mais 
la mise en place d'un système de mobilité durable exige l'introduction plus rapide de 
mesures permettant d’en contrôler les impacts. 

¨
Progrès dans la réalisation des objectifs : Progrès significatifs vers les objectifs d'efficacité 
et de réduction des gaz à effet de serre à court terme, mais beaucoup reste encore à 
faire pour atteindre les objectifs à long terme. 

! Voir également : Fiche thématique SOER 2015 concernant le transport.
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Ces mesures ont permis d'obtenir quelques succès. L'introduction de nouvelles 
technologies comme les convertisseurs catalytiques ont par exemple grandement 
réduit la pollution du transport routier. Les États membres font également des 
progrès vers l'objectif consistant à fournir, d'ici 2020, 10 % de l'énergie consommée 
par les transports dans chaque pays par des sources renouvelables. Les émissions 
de CO2 par km des véhicules neufs sont également en baisse, conformément aux 
objectifs fixés par l'Union européenne (EU, 2009d).

Figure 4.6 	 Croissance de la demande de transport par mode (kms) et PIB,  
UE-28 

Source : 	 D'après EC, 2014a et Eurostat, 2014b.
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Cette amélioration de l'efficacité ne permettra néanmoins pas de répondre à toutes 
les préoccupations environnementales, en partie parce que les gains d'efficacité sont 
souvent compensés par une augmentation de la demande (Encadré 4.2). Le secteur 
des transports, y compris le transport transfrontalier, est le seul de l'UE à avoir 
augmenté ses émissions de gaz à effet de serre depuis 1990 ; il représentait 24 % des 
émissions totales en 2012. Le trafic routier constitue également la principale source 
de bruit si l'on prend en compte le nombre de personnes exposées à des niveaux 
dangereux, le rail et l'avion contribuant également à exposer la population à cette 
nuisance.

Parallèlement à l'augmentation du trafic routier, le développement des véhicules 
diesel contribue également aux problèmes de qualité de l'air. Ce phénomène est 
lié aux caractéristiques de de type de véhicules qui émettent généralement plus de 
particules et d'oxydes d'azote que les voitures à essence mais moins de dioxyde 
de carbone, bien que certaines données récentes indiquent que cette différence 
s'amenuise (EEA, 2014l). Par ailleurs, les émissions de NOX des véhicules diesel 
en condition de conduite réelle dépassent souvent les limites des cycles d'essais 
spécifiées dans les normes d'émission Euro, un problème qui touche également les 
valeurs officielles de consommation de carburant et d'émissions de CO2. 

Le développement de véhicules fonctionnant avec des carburants alternatifs pourrait 
certainement réduire la charge que fait peser le système de transport sur notre 
environnement. Cette solution nécessitera cependant de très gros investissements 
en termes d'infrastructures (que ce soit dans les transports ou l'énergie) et le 
remplacement de systèmes à carburants fossiles bien ancrés. Par ailleurs, elle ne 
résoudra pas les autres problèmes comme la congestion automobile, la sécurité 
routière, les niveaux de bruit et l'utilisation des terres. 

Pour toutes ces raisons, la manière dont l'Europe transporte passagers et 
marchandises devra évoluer de manière plus radicale. Il est encourageant de 
constater des indications d'un changement culturel, loin de notre façon d'utiliser les 
voitures dans les pays industrialisés, particulièrement parmi les jeunes générations 
(Goodwin, 2012). Parallèlement, l’utilisation du vélo, le covoiturage ou l’usage des 
transports publics deviennent de plus en plus populaires. 
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Encadré 4.2 	 �Améliorer l'efficacité du transport routier engendre des 
gains environnementaux limités

Améliorer l'efficacité s’avère souvent insuffisant pour garantir une baisse des 
pressions environnementales. Les gains technologiques peuvent être contrebalancés 
par des changements de mode de vie ou par une consommation accrue, en 
partie parce que ces améliorations tendent justement à rendre un produit ou un 
service moins onéreux. Ce phénomène est connu sous le terme d’« effet rebond ». 
Cette tendance apparait clairement dans le secteur des transports. Bien que les 
caractéristiques des véhicules en termes d'efficacité de consommation de carburant 
ou d'émissions se soient régulièrement améliorées sur la période 1990–2009, la 
croissance rapide de la motorisation et des kilomètres parcourus ont compensé 
ces améliorations potentielles. Le récent déclin des distances parcourues et de 
la consommation de carburant est clairement lié aux problèmes économiques 
rencontrés depuis 2008.
Le Livre Blanc de la Commission européenne sur les transports (EC, 2011e) préconise 
une réduction des émissions de CO2 dans ce domaine d'au moins 60 % d'ici 2050 par 
rapport à l'année 1990. Pour obtenir cette réduction, le potentiel le plus important 
réside probablement dans l'utilisation de nouvelles technologies. Cependant, 
comme les courbes de la Figure 4.7 l'illustrent parfaitement, les solutions techniques 
n'apportent pas toujours la réduction espérée des pressions environnementales. 
La mise en place d'un système de transport susceptible de maximiser les avantages 
sociaux et économiques tout en minimisant les dommages à l'environnement et 
aux populations exige une approche intégrée abordant à la fois la production et la 
consommation.

Source :	 Base de données Odyssée (Enerdata, 2014) et EC (2014a).

Figure 4.7 	 Consommation de carburant et efficacité, voitures 
particulières, de 1990 à 2011 
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4.8 	 Les émissions de polluants industriels ont certes 
diminué mais sont encore chaque année à l'origine de 
dommages considérables

Tout comme les secteurs de l'énergie et des transports, celui de l'industrie en Europe 
affiche un mélange complexe d'avantages et de coûts pour la société. Outre la 
production de biens et de services, ce secteur génère beaucoup d'emplois, de salaires 
et de recettes fiscales. Mais l'industrie contribue aussi de manière significative à 
l'émission de nombreux polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, ce qui 
en fait une source de graves préjudices pour l'environnement et la santé humaine. 

Les politiques de l'UE, telles que la Directive sur la prévention et la réduction intégrées 
de la pollution (EU, 2008a) et des directives connexes, ont joué un rôle important 
ces dernières décennies dans la limitation des effets nocifs pour l’environnement 
générés par la production industrielle. Plus récemment, les obligations de l'industrie 
ont été rassemblées dans la nouvelle Directive relative aux émissions industrielles 
(EU, 2010a), qui établit des exigences pour quelque 50 000 grandes installations 
industrielles, afin d'éviter ou de réduire leurs émissions et leurs déchets. 

En termes de changement climatique, la mesure la plus importante à destination de 
l'industrie est le Système communautaire d'échange de quotas d'émission (EU, 2003, 
2009b) (Encadré 4.3). Ce système d'échange porte sur les émissions de gaz à effet 
de serre de plus de 12 000 installations de production d'électricité, de fabrication ou 
industrielles dans 31 pays. Il couvre également les émissions de gaz à effet de serre 
d'environ 1 300 exploitants d'aéronefs, couvrant au total environ 45 % des émissions 
de gaz à effet de serre de l'UE. Les émissions de gaz à effet de serre couverts par le 
Système communautaire d'échange de quotas d'émission ont diminué de 19 % entre 
2005 et 2013.

Tendances et perspectives : Pollution industrielle de l'air, du sol et de l'eau

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Un découplage absolu s’opère entre la production 
industrielle et les émissions industrielles.

Perspectives à plus de 20 ans : Les émissions industrielles devraient poursuivre leur baisse, 
mais leur nocivité pour l'environnement et la santé humaine reste considérable. 

¨
Progrès dans la réalisation des objectifs : D'importants progrès dans la mise en œuvre des 
meilleures pratiques disponibles. Le cadre politique dans ce secteur a été renforcé par 
la Directive relative aux émissions industrielles, qui reste toutefois à mettre en œuvre 
intégralement.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'industrie ; la pollution de 
l'air ; les sols et la qualité des cours d'eau.



Synthèse | Partie 2  Analyse des tendances européennes Utilisation efficace des ressources et économie sobre en carbone


L'environnement en Europe | État et perspectives 2015104

Les émissions industrielles européennes de polluants et de gaz à effet de serre ont 
largement diminué depuis 1990 alors que la production économique par secteur 
a, elle, augmenté (Figure 4.8). Les réglementations environnementales comme 
celle de la Directive des grandes installations de combustion (Directive GIC) de l'UE 
(EU, 2001a) ont, de ce point de vue, facilité cette réduction. D'autres paramètres ont 
favorisé la réduction des émissions, comme par exemple une utilisation plus efficace 
de l’énergie, le changement du mix énergétique, les technologies de réduction 
de la pollution en fin de chaîne, le déplacement de certaines productions lourdes 
fortement polluantes et la participation des entreprises à certains programmes 
volontaires de réduction de leurs impacts environnementaux. 

Malgré les améliorations illustrées par la Figure 4.8, l'industrie contribue toujours de 
manière significative aux émissions européennes de polluants atmosphériques et de 
gaz à effet de serre. En 2012, l'industrie représentait 85 % des émissions de dioxyde 
de soufre (SO2), 40 % des émissions d'oxydes d'azote (NOX), 20 % des émissions de 
particules fines (PM2.5) et de composés organiques volatils non méthaniques, et 50 % 
des émissions de gaz à effet de serre dans les 33 pays de l'AEE (EEA, 2014b, 2014h). 

Les coûts générés en Europe par la pollution industrielle de l'air sont considérables. 
Selon une récente analyse de l'EEA, les coûts des dommages (relatifs aux atteintes à 

Encadré 4.3 	� Le système communautaire d'échange de quotas 
d'émission

Le système d'échange d'émissions de l'UE est un outil pour améliorer une 
utilisation efficace des ressources, offrant un moyen d'accroître le rendement 
économique dans les limites des écosystèmes. Il fonctionne en établissant une 
limite pour les émissions de gaz à effet de serre dans différents secteurs et permet 
aux participants d'échanger leurs droits individuels d'émissions, créant ainsi des 
incitations pour que les réductions d'émissions soient générées là où elles sont le 
moins chères. 
Bien que le système d'échange d'émissions de l'UE ait effectivement permis de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, il a été critiqué dernièrement car 
il n'encourageait pas suffisamment les investissements sobres en carbone. Cet 
état de fait est principalement dû aux difficultés économiques non anticipées de 
l'Europe depuis 2008, qui ont contribué à la faible demande de quotas d'émission. 
Un excédent important de quotas s'est donc accumulé sur le marché, affectant les 
prix du carbone. 
Comme première mesure de réponse, la Directive correspondante a été modifiée 
en décembre 2013, permettant le report de la mise aux enchères de 900 millions 
de tonnes de quotas de 2014–2016 à 2019–2020. De plus, en janvier 2014, la 
Commission a proposé d'établir une réserve de stabilité du marché pour rendre 
le système d'échange plus fiable et s'assurer qu'il continue à engendrer des 
réductions d’émissions rentables (EC, 2014h).
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la santé humaine, aux pertes de rendement agricoles et aux dommages matériels) 
associés à la pollution libérée par les 14 000 installations les plus polluantes d'Europe 
sont estimés à au moins entre 329 et 1 053 milliards d'euros, sur la période 2008–2012. 
Ce même rapport estime qu'environ la moitié de ces coûts provient des émissions de 
seulement 147 installations, soit 1 % des installations considérées (EEA, 2014t). 

Pour l'avenir, poursuivre la mise en œuvre de la Directive relative aux émissions 
industrielles permettra de réduire ces impacts. Par ailleurs, le paquet de mesures 
« Air pur pour l'Europe » proposé par la Commission européenne présente une 
nouvelle directive sur les installations de combustion de taille moyenne (EC, 2013f) 
qui permettrait de réduire les émissions annuelles de ces installations d'environ 45 % 
pour le dioxyde de soufre (SO2), de 19 % pour les oxydes d'azote (NOX), et de 85 % 
pour les particules fines (EC, 2013d).

Figure 4.8 	 Émissions industrielles (polluants atmosphériques et gaz à effet 
de serre) et valeur ajoutée brute (AEE-33), 1990–2012

Source : 	 D'après EEA, 2014o et Eurostat, 2014f.
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Les actions futures destinées à renforcer le contrôle de la pollution à la 
source seraient idéalement complétées par des mesures visant à orienter les 
consommateurs vers des produits et des services moins dommageables. Comme 
indiqué dans les sections 4.3 et 4.4, les estimations concernant l'utilisation des 
ressources et les émissions de gaz à effet de serre basées sur la consommation 
suggèrent que les avantages d'une production moins préjudiciable en Europe 
peuvent être partiellement contrebalancés par une augmentation de pressions 
environnementales dans d'autres régions du monde qui sont engagées dans la 
production de marchandises destinées au marché européen.

4.9 	 Réduire le stress hydrique nécessite une utilisation plus 
efficace des ressources et une meilleure gestion de la 
demande en eau

Les écosystèmes d'eau douce assurent les services indispensables à nos sociétés 
et nos économies. Cependant, dans de nombreux cas, la demande humaine est en 
concurrence directe avec la demande en eau des écosystèmes nécessaire au maintien 
de leurs fonctions écologiques. Gérer la durabilité de l'eau implique en premier lieu 
de s'assurer que les humains, tout comme les écosystèmes, disposent de la quantité 
et de la qualité d'eau répondant à leurs besoins, puis de répartir l'utilisation des 
ressources restantes de la façon la plus bénéfique à la société. La Directive-cadre 
sur l'eau et la Directive sur les eaux souterraines de l'UE définissent les limites 
concernant une utilisation durable de l'eau en s'appuyant sur l'objectif de « bon état 
écologique » des eaux de surface (rivières et lacs) et des masses d'eau souterraines 
(voir section 3.5).

Tendances et perspectives : Utilisation de l'eau et contraintes liées à la disponibilité en 
eau

Évolution des tendances sur 5-10 ans : L'utilisation de l'eau diminue dans la plupart des 
secteurs et dans la majorité des régions, mais l'usage de l'eau dans l'agriculture demeure 
problématique, en particulier dans le sud de l'Europe.

Perspectives à plus de 20 ans : Le stress hydrique reste préoccupant dans certaines 
régions et une meilleure efficacité dans l’utilisation de la ressource ne suffit pas à 
compenser tous les effets du changement climatique.


Progrès dans la réalisation des objectifs : Les pénuries d'eau et les sécheresses continuent 
à toucher certaines régions européennes, impactant à la fois les secteurs économiques 
et les écosystèmes aquatiques.

!
Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant la qualité des cours d'eau ; 
les systèmes hydrologiques et la gestion durable de l'eau ; les impacts du changement 
climatique et adaptation ; et l'agriculture.
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En Europe, nous prélèvons en moyenne près de 13 % de la quantité d'eau douce 
renouvelable et accessible provenant des masses d'eau, y compris les eaux de surface 
et les nappes phréatiques. Bien que ce taux de prélèvement soit relativement faible par 
rapport aux indices mondiaux, les ressources d'eau douce en Europe restent menacées 
de surexploitation (EEA, 2009b). 

Les prélèvements d'eau en Europe ont globalement décliné depuis les années 1990 
(Figure 4.9). Néanmoins, l'agriculture, l'industrie, les services publics de distribution 
d'eau et le tourisme mettent à rude épreuve la disponibilité des ressources en eau 
de l'Europe. La demande dépasse souvent la disponibilité au niveau local, surtout en 
été (EEA, 2009b, 2012j). Les données Eurostat pour la période 1985–2009 indiquent 
que cinq pays européens (Belgique, Chypre, Italie, Malte et Espagne) prélèvent plus de 
20 % de leurs ressources disponibles, ce qui signifie que leurs ressources en eau sont 
menacées. Néanmoins, les données annuelles agrégées au niveau national ne reflètent 
pas nécessairement l'amplitude et la gravité de la surexploitation des ressources en eau 
au niveau intra-national, ni la variation saisonnière de la disponibilité et de l'utilisation 
de l'eau.

Les coûts associés à une mauvaise gestion des ressources en eau peuvent être très 
conséquents. La surexploitation réduit le débit des cours d'eau, fait baisser le niveau 
des nappes phréatiques et entraîne l'assèchement des zones humides. Toutes ces 
conséquences ont des effets néfastes sur les écosystèmes aquatiques. En 2007, la 
Commission européenne (EC, 2007a) estimait que près de 17 % du territoire de l'UE 
avait été touché par les pénuries d'eau et évaluait à 100 milliards d'euros le coût des 
sécheresses en Europe au cours des 30 dernières années – avec des conséquences 
importantes pour les écosystèmes aquatiques concernés et les utilisateurs qui en 
dépendent (EEA, 2009b). Le changement climatique devrait aggraver les manques 
d'eau, en particulier dans la région méditerranéenne (EEA, 2012a).

Les possibilités d'améliorer l'efficacité de l'utilisation de l'eau et d'atténuer les pressions 
sur l'environnement ne manquent pas. Elles sont aussi source d'économies et de 
profits partagés, tels qu’ une consommation d'énergie réduite (par exemple pour le 
traitement de l'eau potable et l’assainissement des eaux usées). 

La gestion des eaux industrielles et des réseaux publics d'approvisionnement peut 
être améliorée par le biais de mesures telles que des processus de production 
plus efficaces, des mesures d'économie d'eau dans les bâtiments et une meilleure 
planification urbaine. La variation des niveaux de pertes d'eau dans les systèmes de 
distribution en Europe – allant d'un peu moins de 10 % dans certains endroits à plus 
de 40 % dans d'autres – est aussi un indicateur du potentiel d'économies substantielles 
à réaliser (EEA, 2012c). Dans le secteur de l'agriculture, les techniques d'irrigation 
économes en eau comme le système du goutte-à-goutte, la rotation des cultures et la 
réutilisation des eaux usées sont particulièrement prometteuses (EEA, 2012h).
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Figure 4.9 	 Évolution de l'utilisation de l'eau pour l'irrigation, l'industrie, 
le refroidissement énergétique et les réseaux publics 
d'approvisionnement depuis le début des années 1990

Note : 	 Les données montrent les prélèvements d'eau cumulés par pays ou région. Les données « début 
des années 1990 » s'appuient sur les informations les plus récentes recueillies pour chaque pays 
depuis 1990 et concernent principalement la période 1990–1992. Celles relatives à la « dernière 
année » correspondent aux données les plus récentes pour chaque pays et font surtout 
référence à la période 2009–2011. Pour des informations détaillées par pays et par région, voir 
l'indicateur de référence de l'AEE CSI018. 

Source : 	 Eurostat, 2014a.
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Dans le secteur économique, les compteurs d'eau et une tarification efficace jouent 
un rôle essentiel dans l'amélioration de la gestion de la demande, en stimulant une 
répartition plus rentable de l'eau au sein de la société (après affectation de la quantité 
d'eau nécessaire aux besoins des humains et des écosystèmes). Toutefois, une 
analyse de la tarification de l'eau en Europe (EEA, 2013d) a révélé que nombre d'États 
membres ne respectaient pas vraiment la Directive-cadre sur l'eau qui les oblige à 
récupérer l'intégralité des coûts liés aux services d'approvisionnement en eau, coûts 
des ressources et environnementaux compris. Les tarifs de l'eau pour l'irrigation, 
en particulier, sont souvent très subventionnés, ce qui peut inciter à une utilisation 
inefficace de l'eau.

4.10 	 L'aménagement du territoire exerce une influence 
importante sur les avantages que les européens tirent 
des ressources en terres 

Tout comme les ressources en eau, les ressources en terres de l'Europe sont limitées 
et peuvent être utilisées de diverses façons, notamment en forêts, prairies, pour 
la préservation de la biodiversité ou le développement urbain. Ces choix offrent 
des mélanges contrastés d'avantages et de coûts pour les propriétaires fonciers, la 
population locale et la société en général. Les changements d'affectation des terres 
qui apportent un rendement économique accru (comme l'intensification agricole ou 
l'étalement urbain) peuvent impliquer la perte de profits non commerciaux comme 
la séquestration du carbone ou la valeur culturelle de paysages traditionnels. Mieux 
gérer les terres consiste donc à trouver un moyen d'équilibrer ces compromis.

Dans la pratique, cela signifie essentiellement limiter l'expansion des zones urbaines 
et réduire les intrusions d'infrastructures (comme les réseaux de transport) dans 
le milieu naturel, car ces processus peuvent entraîner une perte de biodiversité et 
une dégradation des services délivrés par ces écosystèmes (voir sections 3.3 et 3.4). 
Des modèles d'implantations dispersées engendrent souvent des modes de vie 
qui nécessitent davantage de ressources, en raison de besoins accrus en énergie 
domestique et en transport. Cela peut accentuer la pression sur les écosystèmes. 

L'importance d'une infrastructure urbaine dans la détermination de l'efficacité de 
l'utilisation des terres se reflète dans l'objectif de « no net land take » (aucune perte 
nette de terres) que l'UE s'est fixé pour 2050. Pour atteindre cet objectif, l'Europe 
doit faire face à un défi majeur, les données disponibles depuis 1990 indiquant que 
le rythme d'expansion des zones urbaines résidentielles a été quatre fois plus rapide 
que le taux de croissance de la population, quand celui des zones industrielles a été 
quant à lui sept fois plus rapide (EEA, 2013f). Les zones urbaines deviennent donc 
moins compactes. 
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Bien que l’on puisse s’attendre à une croissance démographique faible en Europe au 
cours des prochaines décennies, d'autres moteurs tirant la demande de logements 
vers le haut semblent persister. La structure des ménages en fait partie et cette 
tendance peut se poursuivre – même en l'absence de croissance de la population 
– car la taille des ménages diminue. Le nombre de ménages dans l'UE-28 a augmenté 
de 23 % entre 1990 et 2010, passant de 170 millions à 209 millions. La croissance des 
richesses, le vieillissement de la population et l'évolution des modes de vie devraient 
renforcer la tendance à la baisse de la taille moyenne des ménages. 

Les différences frappantes observées dans les modèles d'urbanisation en Europe 
suggèrent qu'il est possible d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des terres. Par 
exemple, la part du tissu urbain dans l’occupation des terres en Belgique est presque 
deux fois plus importante qu'aux Pays-Bas alors que la densité de population y 
est inférieure d'un tiers (Figure 4.10). Ces chiffres reflètent les différences dans la 
planification spatiale. Les Pays-Bas ont davantage de restrictions de planification, 
des agglomérations urbaines plus compactes et une part plus faible de maisons 
individuelles que la Belgique. 

Une meilleure planification spatiale a le potentiel d'inciter à opter pour des approches 
de l'environnement bâti plus économes en ressources. Elle peut contribuer à réduire 
la consommation d'énergie pour les déplacements et le chauffage des locaux, et à 
éviter l'intrusion des infrastructures urbaines dans les milieux naturels (EEA, 2013f). 
Une approche intégrée de la planification spatiale devrait optimiser les opportunités 
de développement économique et les services systémiques, réduire l'exposition 
humaine aux pressions environnementales et réduire les inégalités sociales. L'enjeu 
est de concevoir un futur environnement urbain qui interpelle toute la population 
et répond à ses besoins en constante évolution (EEA, 2013f). La solution résiderait 
en partie à inclure le développement d'une « infrastructure verte » dans les zones 
urbaines, à savoir des réseaux planifiés de zones naturelles ou semi-naturelles gérées 
de façon à fournir un éventail de services écosystémiques (EC, 2013b). 

Une meilleure planification spatiale impliquerait à la fois des restrictions renforcées 
sur l'étalement urbain et un allègement des restrictions sur le développement des 
zones urbaines. C'est incontestablement un domaine qui se caractérise par une 
complexité de compromis. Certaines personnes préfèrent vivre à proximité de la 
nature plutôt que dans un cadre urbain compact. D'un autre côté, les gouvernements 
imposent souvent des restrictions sur la hauteur des nouvelles constructions afin 
de préserver l'identité culturelle d'une ville et l'environnement urbain. Ce sont 
sans aucun doute des caractéristiques qui sont appréciées par les habitants et 
contribuent à leur bien-être. Parallèlement, il est important de reconnaître que de 
telles restrictions peuvent aussi considérablement augmenter le coût des logements 
en centre ville (impactant en particulier les ménages les plus pauvres) et mener à 
l'expansion urbaine.
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Figure 4.10 	 Structures d'urbanisation en Europe

Note : 	 Les données d'occupation des terres sont extraites des informations les plus récentes de la 
base de données Corine Land Cover (version 2006). Les données démographiques concernent la 
même année.  
* tel que défini par la résolution 1244/99 du Conseil de sécurité des Nations unies. 

Source : 	 EEA, 2014c et Eurostat, 2014g.
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4.11 	 Une perspective intégrée des systèmes de production et 
de consommation est nécessaire

Plusieurs thèmes récurrents émergent de l'analyse des tendances concernant 
l'utilisation efficace des ressources en Europe, présentée ci-dessus. Dans de 
nombreux domaines, l'utilisation des ressources devient plus efficace : la société 
trouve des moyens d'accroître le rendement économique par rapport aux pressions 
environnementales associées. Pourtant, dans la majorité des cas, il semble peu 
probable que les changements débouchent sur la vision de l'UE à l'horizon 2050 : une 
économie au sein de laquelle « toutes les ressources sont gérées durablement, des 
matières premières à l'énergie, l'eau, l'air et le sol ». 

Une partie de la difficulté réside dans le fait que les innovations qui allègent 
les pressions dans un domaine spécifique peuvent avoir des répercussions qui 
augmentent les pressions dans un autre. Des gains d'efficacité peuvent réduire 
les coûts de production ou de consommation, augmentant le pouvoir d'achat 
des consommateurs, ce qui leur permet de consommer plus (effet rebond). Dans 
le secteur des transports, par exemple, les économies de carburant ont eu un 
impact limité sur la consommation globale de carburant car elles ont entraîné 
une hausse des déplacements en voiture (Encadré 4.1). Des tendances similaires 
ont été observées dans beaucoup d'autres domaines, notamment les appareils 
électroménagers et le chauffage des locaux (EEA, 2012e). 

Bien souvent, ces gains d'efficacité résultent d'avancées technologiques, mais ils 
peuvent aussi provenir de changements comportementaux, comme le fait de jeter 
moins de nourriture. Réduire les déchets alimentaires de cette façon peut diminuer 
la demande de produits frais de la part des consommateurs, mais cela les laisse 
également avec plus d'argent à dépenser pour d'autres choses (WRAP, 2012). Le bilan 
écologique global de cette décision dépendra du choix des consommateurs d'utiliser 
ces fonds soit pour acheter des aliments produits de manière durable et de meilleure 
qualité, soit pour augmenter leur consommation d'autres biens et services.

Ces types d'effets de synergie suggèrent un réel besoin de voir au-delà des 
améliorations d'efficacité fragmentées en abordant plutôt de manière intégrée les 
systèmes de production/consommation qui remplissent des fonctions sociétales 
(alimentation, logement, mobilité, etc.). Une telle perspective implique de se 
concentrer non seulement sur les flux de matières, mais aussi sur les systèmes 
sociaux, économiques et environnementaux qui structurent l'utilisation des 
ressources par la société. 

Considérer la consommation et la production comme des aspects de systèmes 
complexes met en évidence certaines des difficultés qu’il y a à s'orienter vers 
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des modèles d'utilisation des ressources qui produisent de meilleurs résultats 
socio‑économiques et environnementaux. Par exemple, en s’inspirant de Meadows 
(2008), il est évident que les systèmes de production/consommation peuvent servir 
à des fonctions multiples et potentiellement contradictoires. Du point de vue du 
consommateur, la fonction primaire du système alimentaire peut être de fournir des 
aliments dont le type, la quantité, la qualité et le prix correspondent aux attentes. 
Du point de vue de l'agriculteur ou de l'industrie agro-alimentaire, la fonction 
principale du système alimentaire peut être une source d'emploi et de revenu. Pour 
les communautés rurales, le système peut jouer un rôle clé dans la cohésion sociale, 
l'utilisation des terres et les traditions. 

En raison du caractère multifonctionnel des systèmes de production/consommation, 
les différents groupes sont susceptibles d'avoir des intérêts divergents qui faciliteront 
le changement ou y résisteront. Des choix sont probablement nécessaires pour 
modifier des systèmes complexes. Même si une mesure produit un résultat 
bénéfique à l'ensemble de la société, elle peut aussi rencontrer une forte opposition 
si elle menace les moyens de subsistance d'un groupe spécifique de personnes. 
Des individus ou groupes peuvent avoir tout intérêt à maintenir le statu quo s'ils 
ont réalisé des investissements (par exemple en compétences, connaissance ou 
machinerie) qui pourraient devenir inutiles à cause des changements intervenus.

De plus, la mondialisation accentue le problème de gouvernance. Comme cela 
est souligné dans les sections 4.3 et 4.4, certains éléments laissent à penser que 
les réductions réalisées par l'Europe ces dernières années en matière d'utilisation 
de matériaux et d'intensité des émissions de gaz à effet de serre imputables à la 
production sont partiellement dues au déplacement d'une partie de la production 
industrielle à l'étranger. Quoique l'Europe semble avoir fait des progrès considérables 
en prenant une perspective basée sur la production, la tendance s'annonce moins 
positive dans le cas d’une perspective basée sur la consommation. 

Ces tendances opposées montrent les difficultés liées à la reconfiguration des 
systèmes mondialisés qui répondent à la demande européenne en matière de biens 
et services. Les consommateurs tout comme les organismes de réglementation 
européens disposent de peu d'informations sur l'utilisation des ressources et les 
impacts associés aux chaînes d'approvisionnement, très complexes et diverses. En 
outre, leur capacité à influencer celles-ci est faible, se limitant aux instruments de 
politique économique traditionnels. Cette réalité met en exergue la nécessité de 
recourir à de nouvelles approches de la gouvernance qui transcendent les frontières 
nationales et mobilisent davantage les entreprises et la société.
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Protéger les personnes contre les 
risques environnementaux pour la santé 

5.1 	 Le bien-être humain dépend essentiellement d'un 
environnement sain 

La santé et le bien-être humains sont intimement liés à l'état de l'environnement. Un 
environnement naturel de bonne qualité peut apporter de multiples bienfaits pour le 
bien-être physique, mental et social. Cependant, la dégradation de l'environnement – 
comme celle provoquée par la pollution de l'air et de l'eau, le bruit, les radiations, les 
produits chimiques ou les agents biologiques – peut avoir des effets néfastes sur la 
santé. 

Malgré les améliorations importantes réalisées ces dernières années, les défis 
de santé environnementale demeurent considérables. En plus des problèmes 
existants – tels que la pollution de l'air, la pollution de l'eau et le bruit – de nouveaux 
problèmes liés à la santé apparaissent. Ceux-ci sont associés aux tendances 
socio‑économiques et environnementales à long terme, aux changements de mode 
de vie et de consommation et à l'adoption rapide des nouvelles substances chimiques 
et technologies. Par ailleurs, la répartition inégale des conditions socio-économiques 
et environnementales contribue à l'accentuation des inégalités en matière de santé 
(WHO, 2012 ; EEA/JRC, 2013). Les phénomènes environnementaux d'origine humaine, 
tels que le changement climatique, l'épuisement des ressources naturelles et la perte 
de biodiversité devraient avoir des effets conséquents à long terme sur la santé et le 
bien-être humains. Leurs interactions complexes nécessitent une analyse intégrée 
des liens entre l'environnement, la santé et nos systèmes de production et de 
consommation (AEE/JRC, 2013 ; EEA, 2014i). 

À titre d'exemple d'analyse systémique, les approches axées sur les écosystèmes 
relient la santé et le bien-être humain à la préservation du capital naturel et des 
services écosystémiques (EEA, 2013f). Bien que très prometteuses, les approches 
écosystémiques sont néanmoins freinées par un manque de connaissances et des 
incertitudes. Il existe des informations sur certains thèmes spécifiques, tels que 
la pollution de l'air, le bruit, la qualité de l'eau et certaines substances chimiques 
dangereuses, mais la compréhension des interactions entre les multiples pressions 
environnementales associées aux facteurs sociaux et démographiques est 
actuellement limitée.
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5.2 	 La politique européenne adopte une perspective élargie 
de l'environnement, de la santé et du bien-être humains 

Les préoccupations concernant la santé et le bien-être humains sont de puissants 
moteurs de la politique environnementale, mais elles ont été essentiellement 
abordées par le biais d'approches distinctes traitant de la qualité de l'air, de la qualité 
de l'eau, du bruit et des substances chimiques. Depuis la publication du plan d'action 
européen en faveur de l'environnement et de la santé (EC, 2004a) en 2010, aucune 
autre mesure dédiée à l'environnement et la santé n'a été mise en place dans l'UE. 

La mise en œuvre des politiques environnementales existantes devrait réduire 
davantage les coûts de santé et, par ailleurs, les récentes politiques de l'UE tiennent 
compte de la nécessité d'approches plus systémiques pour réduire les risques 
sanitaire. La directive relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement, 
récemment modifiée, renforce les dispositions d'évaluation et de prévention des 
risques, y compris ceux liés à la santé publique (EU, 2014a). 

Encadré 5.1 	 Structure du Chapitre 5

La santé et le bien-être humains sont intrinsèquement liés à la qualité de 
l'environnement. Certains effets néfastes pour la santé ont été reliés à la pollution 
environnementale et à d'autres formes de dégradation de l'environnement, et 
les bienfaits pour la santé d'un environnement naturel de grande qualité sont de 
plus en plus reconnus. Ce chapitre donne un aperçu des impacts du changement 
climatique et d'autres facteurs environnementaux sur la santé humaine. Il souligne 
le caractère évolutif des défis environnementaux pour la santé et le bien-être, et ce 
qu'il implique quant à la manière de relever ces défis.
Les sections de ce chapitre sont structurés autour des aspects suivants de la 
relation entre l'environnement, la santé et le bien-être :
•	 des réflexions sur la manière dont les conditions environnementales, la 

démographie, le mode de vie et les modèles de consommation interagissent 
pour affecter la santé en Europe (section 5.3) ;

•	 les impacts des problèmes environnementaux spécifiques, tels que la pollution de 
l'eau, la pollution de l'air et le bruit sur la santé humaine (sections 5.4, 5.5 et 5.6) ;

•	 des considérations sur la santé et le bien-être humains dans le contexte 
de systèmes complexes, tels que l'environnement urbain et le changement 
climatique (sections 5.7 et 5.8) :

•	 des réflexions sur le besoin de nouvelles approches pour relever les défis 
environnementaux complexes et les risques émergents (section 5.9).
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L'objectif prioritaire 3 du 7ème Programme d'action pour l'environnement est de 
« protéger les citoyens contre les pressions liées à l'environnement et les risques pour 
la santé et le bien-être ». Il s'attaque à la qualité de l'air, la qualité de l'eau et le bruit 
et annonce une stratégie européenne en faveur d'un environnement non toxique, qui 
reposera sur une base de connaissances sur l'exposition aux substances chimiques 
et leur toxicité. En outre, il prend en considération les impacts sur la santé des 
mélanges chimiques, ainsi que la gestion des risques liés aux problèmes nouveaux 
et émergents, comme ceux engendrés par les perturbateurs endocriniens et les 
nanomatériaux (EU, 2013).

En matière de santé et d'environnement, une politique des substances chimiques 
revêt une importance particulière. Principale politique « horizontale » sur les 
substances chimiques, le règlement REACH (portant sur l'enregistrement, l'évaluation, 
l'autorisation et la restriction des substances chimiques) (EU, 2006) couvre un 
éventail de mesures visant à améliorer la protection de la santé humaine et de 
l'environnement. Toutefois, le règlement ne traite pas du problème de l'exposition 
simultanée à plusieurs substances chimiques. Face aux preuves de plus en plus 
nombreuses et aux préoccupations sociétales, il est prévu de poursuivre le travail 
législatif sur ce sujet (EC, 2012c), ainsi que sur le problème des perturbateurs 
endocriniens (EC, 2012d).

Le thème de la promotion de la santé et de la réduction des inégalités, qui est 
au cœur de la politique de santé de l'UE, (EC, 2007b ; EU, 2014b), fait aussi partie 
intégrante des objectifs de croissance intelligente, durable et inclusive de l'Europe 
(EC, 2010). 

Au niveau international, le processus Environnement et Santé engagé par 
l'Organisation Mondiale de la Santé traite des menaces liées au climat et à 
l'environnement pour la santé humaine, et en particulier les enfants (WHO, 2010a). 
En ce qui concerne l'Europe, la nouvelle stratégie de l'Organisation Mondiale de 
la Santé considère le bien-être comme un axe possible de réorientation de la 
politique générale du XXIe siècle, en mettant notamment l'accent sur sa dimension 
environnementale (WHO, 2013a). 

Les accords multilatéraux axés sur l'environnement, tels que ceux portant sur les 
substances chimiques (UNEP, 2012b), concernent aussi directement la santé et 
le bien-être humains. Le document final de la conférence Rio+20 souligne qu'une 
meilleure santé est « à la fois une condition préalable, le résultat et un indicateur des 
trois volets du développement durable » (UN, 2012a). 
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Tableau 5.1 	 Examples de politiques le l'UE relatives à l'Objectif 3 du 7ème 
Programme d'action pour l'environnement

Thème Stratégies principales Directives (exemples)

Air Stratégie thématique de l'UE sur la 
pollution atmosphérique

Ensemble de mesures de l'UE sur la 
qualité de l'air

Directives sur la qualité de l'air 
ambiant

Directive sur les plafonds 
d'émission nationaux

Eau La directive-cadre sur l'eau

Un programme pour la sauvegarde 
des ressources en eau

Directives relative à l'eau potable

Directive relative au traitement des 
eaux urbaines résiduaires

Directive sur les eaux de baignade

Directive établissant des normes de 
qualité environnementale

Bruit Directive relative au bruit

Substances 
chimiques

Règlement concernant 
l'enregistrement, l'évaluation, 
l'autorisation et la restriction des 
substances chimiques

Stratégie thématique concernant 
l'utilisation durable des pesticides

Directive établissant un 
cadre général relatif à l'action 
communautaire en vue d'une 
utilisation durable des pesticides 

Règlement CLP (classification, 
étiquetage et emballage) 

Règlement concernant la mise 
sur le marché et l'utilisation des 
produits biocides

Règlement concernant la mise 
sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques 

Climat Stratégie de l'UE concernant 
l'adaptation au changement 
climatique

Infrastructure verte – Améliorer le 
capital naturel de l'Europe

Note : 	 Pour de plus amples informations sur des mesures spécifiques, voir les fiches thématiques 
SOER 2015 pertinentes.
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5.3 	 Les changements environnementaux, démographiques 
et de mode de vie constituent des défis majeurs pour la 
santé publique

Diverses tendances démographiques et socio-économiques, combinées aux inégalités 
persistantes, contribuent à la vulnérabilité de la population européenne qui est 
confrontée à de multiples pressions, notamment celles liés à l'environnement et au 
climat. 

Les citoyens de l'UE vivent plus longtemps que dans la plupart des autres régions du 
globe. Dans l'UE-28, l'espérance de vie à la naissance a dépassé 80 ans en 2012 et est 
supérieure pour les femmes. L'écart entre l'espérance de vie la plus faible (68,4 ans 
pour les hommes en Lituanie) et la plus élevée (85,5 ans pour les femmes en Espagne) 
au sein de l'UE est considérable. L'estimation des années vécues sans aucune 
incapacité, en termes d'espérance de vie en bonne santé (EVBS) à la naissance, ne 
dépasse pas 62 ans dans l'UE-28 (EC, 2014f). 

La part de population plus âgée dans l'UE-27 a augmenté ces dernières années. La 
proportion actuelle des personnes âgées de 65 ans et plus dépasse déjà les 17,5 % et 
devrait atteindre 29,5 % d'ici 2060 (Eurostat, 2008, 2010, 2011) (Carte 5.1). 

Les principales causes de mauvaise santé en Europe sont les maladies 
cardiovasculaires et respiratoires, le cancer, le diabète, l'obésité et les troubles 
mentaux (IEMS, 2013). Les troubles neurologiques du développement chez les 
enfants et les problèmes de reproduction sont de plus en plus préoccupants, ainsi 
que l'émergence des maladies à transmission vectorielle, spécialement dans le 
contexte du changement climatique et de la mondialisation (ECDC, 2012c, 2013). Les 
facteurs à l'origine de ces problèmes croissants de santé publique restent encore 
mal compris. Il est évident que l'exposition aux facteurs environnementaux joue 
un rôle, mais les liens de causalité complexes et les interactions avec les facteurs 
démographiques ou les modes de vie sont mal connus. Il est nécessaire de mieux 
les comprendre pour s'attaquer efficacement à ces problèmes (Balbus et al., 2013 ; 
Vineis et al., 2014 ; EEA/JRC, 2013).

La répartition inégale dans la société des coûts et avantages liés à l'environnement 
constitue un autre facteur important. Il s'avère de plus en plus évident que les 
inégalités en rapport à l'environnement et leur impact potentiel sur la santé et le 
bien-être sont étroitement liés aux facteurs socio-économiques ainsi qu'aux capacités 
de réaction et d'adaptation (Marmot et al., 2010 ; WHO, 2012 ; EEA/JRC, 2013). Par 
ailleurs, les mauvaises conditions environnementales sont en général associées 
aux facteurs de stress social (tels que la pauvreté, la violence, etc.). Cependant, on 
connaît peu les effets combinés du stress et de la pollution sur la santé (Clougherty et 
Kubzansky, 2009 ; Clougherty et al., 2007).
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Carte 5.1	 Proportion de la population urbaine âgée de 65 ans ou plus

Source : 	 EEA, 2012i.
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Les facteurs tels que le logement, l'alimentation, la mobilité et les loisirs affectent à la 
fois les pressions environnementales et l'exposition humaine à celles-ci. Les modes de 
vie et de consommation, en partie modelés par les choix individuels, jouent ici un rôle 
important. À long terme, le maintien de niveaux de santé élevés pourrait dépendre de 
plus en plus de la recherche de solutions destinées à répondre aux besoins sociétaux 
à un coût environnemental moindre. Des efforts supplémentaires visant à améliorer 
la qualité de l'environnement devront combiner des mesures de réduction de la 
pollution à des incitations pour des systèmes de production économes en ressources 
et des modèles de consommation durable. 

5.4 	 La disponibilité en eau s'est globalement améliorée, 
mais la pollution et les pénuries sont toujours à l'origine 
de problèmes de santé

L'état quantitatif, écologique et chimique des eaux européennes peut 
considérablement affecter la santé et le bien-être humains (voir également la 
section 3.5). Ces effets sur la santé peuvent être ressentis directement, par le manque 
d'accès à une eau potable de bonne qualité, des installations sanitaires inadaptées, 
l'exposition à des eaux de baignade contaminées et la consommation d'eau douce et 
de fruits de mer contaminés. Ils peuvent aussi être ressentis indirectement, quand 
la capacité des écosystèmes à fournir les services essentiels au bien-être humain 
se dégrade. La charge induite par les maladies d'origine hydrique en Europe est 
probablement sous-estimée (EFSA, 2013), et est susceptible d'être affectée par le 
changement climatique (WHO, 2008 ; IPCC, 2014a).

La plupart des européens ont accès à de l'eau potable traitée provenant de 
systèmes d'approvisionnement municipaux conformes aux normes de qualité 
fixées par la directive sur l'eau potable (EU, 1998). Une petite quantité de réseaux 

Tendances et perspectives : pollution de l'eau et risques environnementaux menaçant la 
santé 

Évolution des tendances sur 5-10 ans : La qualité de l'eau potable et des eaux de baignade 
continue de s'améliorer et certains polluants dangereux ont été réduits.

Perspectives à plus de 20 ans : Des catastrophes plus fréquentes (inondation et 
sécheresse) dues au changement climatique pourraient engendrer davantage de 
problèmes liés à la santé et à l'eau. Les polluants émergents, tels que ceux issus des 
produits pharmaceutiques et ménagers, pourraient devenir une source de problème, 
tout comme la prolifération des algues et les microorganismes pathogènes.

þ/¨

Progrès dans la réalisation des objectifs : Haut niveau de conformité dans toute l'Europe 
par rapport à la directive sur les eaux de baignade et la directive sur l'eau potable. Le 
problème de l'impact des substances chimiques (y compris les nouveaux polluants 
émergents) n'est toujours pas résolu.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l'eau douce ; et la santé et 
l'environnement.
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d'approvisionnement en eau, desservant près de 22 % de la population européenne 
et présentant un niveau de conformité inférieur aux normes de qualité (KWR, 2011), 
sont plus exposés à la contamination et aux impacts du changement climatique. 
Des efforts particuliers sont nécessaires pour permettre à ces derniers de mieux 
respecter les normes fixées par la directive sur l'eau potable et de mieux résister au 
changement climatique (EEA, 2011f ; WHO, 2011c, 2010b). Les progrès réalisés dans 
la récupération et le traitement des eaux usées en Europe depuis les années 1990 
dans le cadre de la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (EU, 
1991), ainsi que la législation nationale, ont contribué à une amélioration importante 
de la qualité des eaux de baignade et à une diminution des risques pour la santé 
publique dans certaines régions d'Europe (EEA, 2014g) (Figure 5.1). 

Malgré les progrès considérables accomplis au cours de ces dernières décennies dans 
la réduction des rejets de polluants dans les eaux européennes, des nutriments, des 
pesticides, des produits chimiques industriels et ménagers continuent d'affecter la 
qualité des eaux marines, souterraines et de surface. Cela menace les écosystèmes 
aquatiques et suscite des inquiétudes quant aux impacts potentiels pour la santé 
humaine (EEA, 2011d ; ETC/ICM, 2013) (voir également les sections 3.5 et 3.6). 

Les substances chimiques provenant des produits pharmaceutiques, ménagers 
et autres produits de consommation peuvent avoir des effets néfastes sur 
l'environnement et la santé humaine. La perturbation endocrinienne, qui a 
une incidence sur le système hormonal, est particulièrement préoccupante. 
Malheureusement, les voies environnementales et les impacts potentiels de ces 
substances chimiques sur la santé humaine sont mal connus, en particulier quand les 
personnes sont exposées à des mélanges chimiques, ou quand l'exposition se produit 
dans des groupes de population vulnérables, comme les femmes enceintes, les jeunes 
enfants et les personnes souffrant de certaines maladies (EEA, 2011d ; Larsson et al., 
2007 ; EEA, 2012f ; EEA/JRC, 2013). Réduire la pollution chimique à la source est une 
mesure importante pour une utilisation efficace des ressources, car les technologies 
avancées de traitement des eaux usées et de traitement de l'eau potable sont très 
consommatrices d’ énergie et de produits chimiques.

La prolifération d'algues et celle associée de cyanobactéries produisant des toxines 
sont liées à un apport excessif de nutriments dans les masses d'eau, en particulier 
durant les chauds mois d'été, et elles pourraient avoir un impact sur la santé 
humaine (Jöhnk et al., 2008 ; Lucentini et al., 2009). Le changement climatique peut 
accélérer la fréquence de prolifération des algues dangereuses et la croissance 
des cyanobactéries, ainsi que la croissance d'autres micro-organismes pathogènes 
(Baker‑Austin et al., 2012 ; IPCC, 2014a). 
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Note : 	 La figure indique la qualité des eaux de baignade dans les pays européens sur une période 
de temps définie : 1990, 7 États membres de l'UE ; 1991 à 1994, 12 États membres de l'UE ; 
1995‑à 1996, 14 États membres de l'UE ; 1997 à 2003, 15 États membres de l'UE ; 2004, 21 États 
membres de l'UE ; 2005 à 2006, 25 États membres de l'UE ; 2007 à 2011, 27 États membres de 
l'UE. Cinq États membres (Autriche, République tchèque, Hongrie, Luxembourg et Slovaquie) 
n'ont pas d'eaux de baignade littorales. Les classes de qualité entrant dans le cadre de la 
nouvelle directive sur les eaux de baignade (2006/7/CE) sont associées aux catégories de 
conformité entrant dans le cadre de la directive sur les eaux de baignade (76/160/CEE).

Source : 	 Qualité des eaux de baignade (indicateur de référence de l'AEE CSI 022) ; EEA, 2014g.

Figure 5.1 	 Qualité des eaux de baignade littorales (haut) et intérieures 
(bas) en Europe, 1990–2013
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Parallèlement, les pénuries d'eau et les sécheresses sont des problèmes de 
plus en plus préoccupants, avec des conséquences potentiellement graves pour 
l'agriculture, l'énergie, le tourisme et la fourniture en eau potable. Les pénuries d'eau 
devraient augmenter avec le changement climatique, en particulier dans la région 
méditerranéenne (EEA, 2012h, 2012a). Le ralentissement des débits qui en résulte 
pourrait accroître les concentrations de contaminants biologiques et chimiques 
(EEA, 2013c). Les villes devront alors compter davantage sur les eaux souterraines 
pour assurer l'approvisionnement en eau douce (EEA, 2012j). Cela soulève un 
problème de durabilité car bien souvent les nappes phréatiques mettent du temps à 
se reconstituer. Les effets indirects du changement climatique sur les ressources en 
eau incluent également l'impact sur la santé des animaux, la production alimentaire 
et le fonctionnement des écosystèmes (WHO, 2010b ; IPCC, 2014a). 

5.5 	 La qualité de l'air ambiant s'est améliorée, mais un 
grand nombre de personnes est toujours exposé à des 
polluants dangereux

La pollution de l'air peut nuire à la santé humaine au travers d'une exposition 
directe par inhalation or indirectement par le biais d'une exposition aux 
contaminants véhiculés par l'air, déposés sur les végétaux et le sol, et accumulés 
dans la chaîne alimentaire. La pollution de l'air continue à alourdir le fardeau du 
cancer du poumon et des maladies respiratoires et cardiovasculaires en Europe 
(WHO, 2006, 2013b ; IARC, 2012, 2013). D'autres effets sur la santé se font de plus 
en plus ressentir, incluant l'altération de la croissance fœtale et la naissance avant 
terme chez des enfants ayant subi une exposition intra-utérine, ainsi que des 
impacts sur la santé à l'âge adulte suite à une exposition périnatale (WHO, 2013b ; 
EEA/JRC, 2013).

L'UE a introduit et mis en œuvre un ensemble d'instruments juridiques pour 
améliorer la qualité de l'air. Les mesures visant à lutter contre la pollution à 

Tendances et perspectives : pollution de l'air et risques environnementaux menaçant la 
santé

Évolution des tendances sur 5-10 ans : La qualité de l'air en Europe s'améliore lentement, 
mais les fines particules en suspension (PM2.5) et l'ozone troposphérique en particulier 
continuent à affecter gravement la santé publique. 

Perspectives à plus de 20 ans : La qualité de l'air devrait encore s'améliorer jusqu'en 2030, 
mais des niveaux dangereux de pollution de l'air persisteront. 

¨ Progrès dans la réalisation des objectifs : Le nombre de pays satisfaisant aux normes 
européennes existantes en matière de qualité de l'air augmente lentement, mais 
beaucoup ne sont toujours pas en conformité. 

! Voir également : Fiche thématique SOER 2015 concernant la pollution de l'air. 
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la source, et la poursuite de la mise en application de l'ensemble de mesures 
proposées sur la qualité de l'air, intégrant les principes les plus récents, devraient 
entraîner d'autres améliorations de la qualité de l'air et une réduction des effets sur 
la santé d'ici 2030 (EU, 2013). 

La situation relative aux polluants tels que le plomb, le dioxyde de soufre et le 
benzène s'est améliorée. D'autres polluants demeurent préoccupants pour la 
santé. Ceux-ci comprennent les particules en suspension (PM), pour lesquelles 
une valeur limite n'a pas encore été fixée quant à leurs effets sur la santé, l'ozone 
troposphérique (O3), le dioxyde d'azote (NO2) et les hydrocarbures polycycliques 
cancérogènes, comme le benzo(a)pyrène (BaP) (WHO, 2006). Une proportion 
importante de la population urbaine européenne demeure exposée à des niveaux 
dangereux de pollution de l'air (Figure 5.2). L'exposition de la population de l'Europe 
se révèle encore plus évidente si l'on considère les estimations s'appuyant sur les 
lignes directrices de l'Organisation Mondiale de la Santé relatives à la qualité de 
l'air (WHO, 2006), qui sont plus strictes que les normes de qualité de l'air de l'UE 
concernant la plupart des polluants réglementés (EEA, 2014a).

Les véhicules, l'industrie, les centrales électriques, l'agriculture et les ménages 
contribuent à la pollution de l'air en Europe. Le transport reste le principal 
contributeur à la mauvaise qualité de l'air dans les villes et aux effets induits sur 
la santé. L'augmentation du trafic couplée à la promotion des véhicules diesel en 
sont en grande partie responsables (EEA, 2013b ; Global Road Safety Facility et al., 
2014). Des changements fondamentaux dans le système de transport, y compris des 
solutions technologiques et un changement de comportement, sont nécessaires pour 
réduire ses effets nuisibles (voir également la section 4.7). 

La nature transfrontalière de la pollution par l'ozone troposphérique et les particules 
en suspension nécessite des efforts à la fois au niveau national et international pour 
réduire les émissions des polluants précurseurs, notamment des oxydes d'azote, des 
composés organiques volatiles et d'ammoniac.

D'autres sources importantes de particules en suspension et d'hydrocarbures 
aromatiques polycycliques sont le charbon et le bois de chauffage qu'utilisent 
aussi bien les ménages que les installations commerciales et publiques. Les faibles 
émissions des ménages peuvent avoir un impact significatif sur les concentrations au 
niveau du sol. Les émissions de benzo(a)pyrène ont augmenté de 21 % entre 2003 
et 2012, suite à l'augmentation (24 %) des émissions provenant de la combustion de 
combustibles domestiques en Europe. L'exposition au benzo(a)pyrène est répandue, 
spécialement en Europe centrale et de l'Est. En 2012, près de 25 % de la population 
urbaine de l'UE a été exposée à des concentrations de benzo(a)pyrène supérieures à 
la valeur cible fixée par l'UE. La comparaison de ces estimations aux lignes directrices 
de l'OMS relatives à la qualité de l'air, montre que 88 % de la population urbaine de 
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Figure 5.2 	 Pourcentage de la population urbaine de l'UE potentiellement 
exposée à une pollution atmosphérique dépassant les 
normes européennes relatives à la qualité de l'air (haut) et les 
recommandations de l'OMS relatives à la qualité de l'air (bas), 
2000–2012

Note : 	 Pour de plus amples détails sur l'approche méthodologique, voir l'indicateur de référence de 
l'AEE CSI004.

Source : 	 EEA, 2014a ; CSI004.
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l'UE a été exposée à des concentrations de benzo(a)pyrène dépassant le niveau de 
référence (EEA, 2014a).

Les estimations disponibles des effets de la pollution atmosphérique sur la santé 
peuvent varier selon les différentes hypothèses et méthodes appliquées (7). La 
Commission européenne estime que les effets de l'exposition aux particules 
en suspension sur la santé pourraient avoir baissé de 20 % entre 2000 et 2010 
(EU, 2013). Il n'en reste pas moins que l'impact de la pollution de l'air sur la santé 
reste substantiel. Selon les estimations de l'EEA, en 2011 près de 430 000 décès 
prématurés dans l'UE-28 seraient attribués aux particules en suspension (PM2.5), 
tandis que l'impact estimé de l'exposition aux concentrations d'ozone (O3) dépasserait 
le chiffre de 16 000 décès prématurés par an (8) (EEA, 2014a). 

On manque d'estimations fiables concernant les effets moins graves mais plus 
répandus de la pollution de l'air, tels que les hospitalisations ou l'usage de 
médicaments. Les évaluations existantes sont essentiellement basées sur des 
approches axées sur un seul polluant, alors que la pollution de l'air comprend en fait 
un mélange complexe de composants chimiques dont l’interaction produit des effets 
sur la santé humaine (WHO, 2013b). De plus, les concentrations de polluants peuvent 
varier en raison de la météorologie, la dispersion et les conditions atmosphériques 
différentes d'une année sur l'autre. 

La qualité de l'air intérieur est également affectée par la qualité de l'air ambiant, 
les processus de combustion, les produits de consommation, l'amélioration de 
l'efficacité énergétique dans les bâtiments et le comportement humain. L'exposition 
aux substances chimiques et agents biologiques en milieu fermé a été reliée 
aux symptômes respiratoires, aux allergies, à l'asthme, et aux incidences sur le 
système immunitaire (WHO, 2009a, 2010c, 2009c). Le radon, un gaz naturellement 
présent dans la croûte terrestre et qui se retrouve dans les bâtiments par effet de 
confinement, est un agent cancérigène reconnu. L'exposition à ce dangereux polluant 
intérieur peut se produire sous terre ou dans des environnements intérieurs mal 
ventilés. Bien que les citoyens européens passent plus de 85 % de leur temps à 
l'intérieur, aucun cadre de politique ne couvre spécifiquement de manière integrée la 
sécurité, la santé, l'efficacité énergétique et l'environnement durable (EEA/JRC, 2013). 

(7)	 La quantification des effets de la pollution atmosphérique sur la santé suit l'approche 
du fardeau environnemental de la maladie. Les écarts entre les différentes études sont 
largement déterminés par les approches employées pour estimer les concentrations de 
polluants ambiants (observations ou modèles), ainsi que d'autres hypothèses, comme les 
années d'évaluation, les groupes de population, l'inclusion de contributions naturelles à la 
pollution de l'air, etc. Toutefois les fonctions concentration-réponse utilisées dans les calculs 
sont en général les mêmes.

(8)	 La titration de l'ozone dans les villes engendre des concentrations plus faibles d'O3 aux 
dépens de concentrations plus élevées de NO2. Du fait que la surmortalité prématurée 
liée au NO2 n'a pas été évaluée, les résultats obtenus peuvent être considérés comme une 
sous‑estimation de l'impact réel de l'O3 sur la mortalité prématurée.
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5.6 	 L'exposition au bruit est un problème de santé majeur 
dans les zones urbaines 

La pollution sonore est reconnue depuis longtemps comme un problème de qualité 
de vie et de bien-être, mais elle devient aussi de plus en plus un problème de santé 
publique. Le trafic routier est le principal contributeur à l'exposition au bruit en 
Europe. Sa contribution aux effets nocifs est claire, mais il est difficile de s'attaquer à 
la pollution sonore du fait que celle-ci est la conséquence directe de la demande de la 
société et du besoin de mobilité et de productivité.

La directive sur le bruit ambiant (EU, 2002) exige de la part des États membres de l'UE 
de réaliser une cartographie du bruit (produire des résultats en termes d'indicateurs 
communs) et de préparer des plans d'action basés sur les cartes d'exposition au bruit. 
Ces plans d'action visent également à protéger les zones urbaines calmes contre une 
augmentation des nuisances sonores.

En 2011, il a été estimé qu'au moins 125 millions de personnes avaient été exposées 
à des niveaux élevés de bruit dus à la circulation routière, supérieurs à l'indice Lden (

9) 
55 dB (EEA, 2014p). En outre, de nombreuses personnes ont aussi été exposées au 
bruit du trafic ferroviaire, au bruit des avions et au bruit industriel, en particulier 
dans les villes (Figure 5.3). L'exposition moyenne au bruit (à savoir Lden supérieur 
à 55 dB et Lnight supérieur à 50 dB) dans certaines agglomérations urbaines est 
restée globalement constante entre 2006 et 2011 selon des données comparables 
transmises par les pays pour cette période.

Le bruit ambiant n'est pas seulement une source de nuisances ; il est associé au 
risque accru de maladies cardiovasculaires, notamment les crises cardiaques et 

Tendances et perspectives : pollution sonore (spécialement dans les zones urbaines)

Évolution des tendances sur 5-10 ans : L'exposition au bruit dans certaines agglomérations 
urbaines est restée globalement constante entre 2006 et 2011 selon deux des principaux 
indicateurs de bruit.

N.A. Perspectives à plus de 20 ans : Il n'existe pour le moment aucunes données permettant 
d'évaluer les tendances sur le long terme. 

¨
Progrès dans la réalisation des objectifs : Pas d'objectif précis, mais le 7ème Programme 
d'action sur l'environnement vise à réduire considérablement l'exposition au bruit d'ici 
2020, afin de se rapprocher des niveaux recommandés par l'OMS. 

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant le transport ; le bruit ; et les 
systèmes urbains.

(9)	 Lden – en application de la directive sur le bruit ambiant, l'indice découpe la journée en trois périodes : 
d=day (jour), e=evening (soirée) et n-night (nuit)
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les accidents vasculaires cérébraux (AVC) (WHO, 2009b ; JRC, 2013). En Europe, 
la morbidité attribuable au bruit est estimé à au moins 1 million d'années de 
vie perdues par an, en se basant sur les données d'exposition au bruit de 2006 
et uniquement pour le trafic routier (WHO/JRC, 2011). Plus récemment, il a été 
estimé que l'exposition au bruit ambiant contribuait à environ 10 000 cas de décès 
prématurés par an dus à des crises cardiaques et des accidents vasculaires cérébraux, 
près de 90 % des effets sur la santé en rapport au bruit étant liés aux nuisances 
sonores du trafic routier (EEA, 2014p). Il se pourrait toutefois que ces chiffres soient 
largement sous-estimés car de nombreux pays ne déclarent pas des ensembles de 
données complets, un problème qui empêche toute analyse fiable de l'exposition et 
des tendances. 

Figure 5.3 	 Exposition au bruit ambiant en Europe au sein (*) et à l'extérieur 
des agglomérations urbaines, en 2011

Note : 	 Basé sur les données transmises par les pays au 28 août 2013. Les méthodes de cartographie 
et d'évaluation du bruit peuvent varier d'un pays à l'autre. Les lacunes dans les informations 
transmises ont été, le cas échéant, comblées par des estimations d'experts.

Source : 	 EEA, 2014p.
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Réduire l'exposition au bruit est une mesure de santé publique importante qui 
doit faire partie des mesures à appliquer à la fois au niveau local et européen. Les 
mesures locales comprennent, par exemple, l'installation de barrières antibruit le 
long des routes et, le cas échéant, des voies ferrées ou la gestion du trafic aérien 
dans les zones à proximité des aéroports. Toutefois, les actions les plus efficaces 
sont celles qui réduisent le bruit à la source, par exemple en diminuant les émissions 
sonores des véhicules particuliers et en les équipant de pneus à bruit de roulement 
moindre. 

Les espaces verts peuvent aussi contribuer à la réduction des niveaux de bruit en 
milieu urbain. Il existe des possibilités de repenser la conception, l'architecture et 
les transports urbains en vue d'améliorer la gestion du bruit ambiant. Un guide 
sur les bonnes pratiques dans les zones calmes, récemment paru, (EEA, 2014j) est 
destiné à aider les villes et les pays dans leurs efforts. Les possibilités d'améliorer la 
sensibilisation du public et l'implication des citoyens mériteraient d’être renforcées 
(par exemple, EEA, 2011c, 2011e). 

Par ailleurs, des faits de plus en plus nombreux dénotent l'existence d'une interaction 
entre le bruit ambiant et la pollution de l'air, ce qui aggrave les effets sur la santé 
humaine (Selander et al., 2009 ; JRC, 2013). Ce constat rend nécessaire les approches 
intégrées de réduction du bruit s'attaquant aux sources communes de pollution de 
l'air et du bruit, comme le transport routier. 

Le renforcement des efforts pour réduire considérablement la pollution sonore en 
Europe d'ici 2020 nécessitera une révision de la politique de réduction du bruit, en 
conformité avec les dernières avancées scientifiques en la matière, ainsi que des 
améliorations dans l'aménagement des villes et des mesures visant à réduire le bruit 
à la source (EU, 2013).
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5.7 	 Les systèmes urbains sont relativement sobres en 
ressources, mais engendrent aussi plusieurs modèles 
d'exposition aux risques

Près de 73 % de la population européenne vit dans des villes, pour atteindre 82 % 
en 2050 (UN, 2011 ; 2012b). Le développement urbain en Europe, en particulier 
la tendance croissante à la périurbanisation, peut augmenter les pressions sur 
l'environnement et la santé humaine, par exemple au travers de la fragmentation du 
paysage et des émissions dues au transport (EEA, 2006 ; GIEC, 2014a) (voir également 
la section 4.10).

Les impacts environnementaux sur la santé et le bien-être humains sont 
particulièrement prononcés en milieu urbain où des pressions multiples coexistent. 
Cela peut toucher des populations importantes, notamment les groupes vulnérables 
tels que les très jeunes et les personnes âgées. L'exacerbation potentielle de ces 
impacts par les effets du changement climatique souligne la nécessité de mettre en 
place des actions d'adaptation dédiées. 

D'un autre côté, un développement urbain compact et les approches visant à 
développer un environnement bâti plus économe en ressources offrent la possibilité 
d'atténuer les pressions sur l'environnement et d'améliorer le bien-être humain. De 
plus, des zones urbaines bien planifiées permettant un accès facile à des espaces 
verts naturels peuvent être bénéfiques à la santé et au bien-être, et ont également 
un effet protecteur contre les impacts du changement climatique (EEA, 2009a, 2012i ; 
EEA/JRC, 2013). 

Tendances et perspectives : Systèmes urbains, infrastructures et habitat

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Certaines améliorations portant sur la 
performance environnementale des bâtiments de logement et les émissions de bout 
de chaîne. La bonne qualité de l'air et l'accès aux espaces verts posent toujours un 
problème dans les grandes villes. L'expansion des zones urbaines et l'étalement 
urbain continuent.

Perspectives à plus de 20 ans : Un accroissement de la population urbaine dans 
toute l'Europe pourrait augmenter l'occupation artificielle des terres ainsi que 
la fragmentation des habitats liée aux infrastructures, et, dans le même temps, 
accentuer les pressions sur les ressources naturelles et la qualité de l'environnement. 

Aucun 
objectif

Progrès dans la réalisation des objectifs : Aucun objectif de politique urbaine générale ; 
des objectifs spécifiques à des politiques thématiques (air, bruit, etc.).

!

Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant l’occupation des terres ; 
l'utilisation efficace des ressources, la santé et l'environnement ; le transport ; 
l'énergie ; la consommation ; les impacts du changement climatique et adaptation ; les 
déchets ; les sols ; la pollution de l'air et la qualité des cours d'eau.
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La proportion des espaces verts urbains varie d'une ville européenne à une 
autre (Carte 5.2). Néanmoins, l'utilisation effective des espaces verts dépend 
essentiellement de leur degré d'accessibilité, de qualité, de sécurité et d'importance. 
Il existe également des variations culturelles et socio-démographiques marquées 
dans la façon dont les espaces verts sont perçus et utilisés (EEA/JRC, 2013). 

L'importance des espaces verts urbains pour la santé et le bien-être humains est 
de plus en plus reconnue. Cela est dû en partie à une meilleure compréhension des 
services écosystémiques (Stone, 2009 ; Pretty et al., 2011). Les bienfaits des espaces 
verts de grande qualité pour la santé physique et mentale et le bien-être social ainsi 
qu'une qualité de vie améliorée peuvent être substantiels, quoique la nature de ces 
interactions ne soit pas parfaitement comprise (EEA/JRC, 2013 ; Depledge and Bird, 
2009 ; Greenspace Scotland, 2008 ; Paracchini et al., 2014). Les données disponibles, 
fragmentaires, montrent que l'accès à des zones vertes contribue à réduire les 
inégalités en matière de santé (liées au revenu) (Mitchell and Popham, 2008 ; EEA/JRC, 
2013). 

La stratégie de l'UE pour le déploiement d'une infrastructure verte en Europe 
(EC, 2013b) et des méthodes d'analyse spatiale améliorées (EEA, 2014u) peuvent 
contribuer à l'évaluation des compromis et des avantages du développement urbain. 
Des efforts visant à promouvoir des politiques urbaines innovantes en faveur de 
villes plus saines, plus denses, plus écologiques et plus intelligentes sont en cours, 
par exemple en désignant chaque année la ville européenne élue Capitale verte de 
l'Europe (EC, 2014g).

Des infrastructures vertes multifonctionnelles (aussi appelées « trames vertes et 
bleues ») jouent un rôle dans l'adaptation au changement climatique en milieu urbain, 
par leur effets bénéfiques sur la régulation thermique, la biodiversité, la protection 
contre le bruit, la réduction de la pollution de l'air, la prévention de l'érosion des 
sols et la prévention des inondations (EC, 2013b ; EEA, 2012i). L'intégration précoce 
de mesures d'adaptation à la planification urbaine, notamment d'une infrastructure 
verte, peut offrir des solutions rentables à long terme. Mais la mise en place de telles 
mesures n'est pas encore très répandue (EEA, 2012i ; IPCC, 2014a) (voir également la 
section 5.7). 

La mise en œuvre d'autres politiques en faveur d'un urbanisme durable est cruciale 
pour améliorer la durabilité des villes européennes (EU, 2013). Des mécanismes de 
planification et de gouvernance intelligents peuvent orienter les modèles de mobilité 
vers des formes de transport plus durables et une demande réduite en transport. 
Ils peuvent aussi améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments, en réduisant les 
pressions sur l'environnement tout en augmentant le bien-être (EEA, 2013f, 2013a). 



Protéger les personnes contre les risques environnementaux pour la santé 

133L'environnement en Europe | État et perspectives 2015

Carte 5.2 	 Part des espaces verts urbains dans les grandes villes de l'UE-27 

Note : 	 Basé sur les frontières administratives des villes (Eurostat, 2014i).

Source : 	 EEA, 2010e.
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5.8 	 Les impacts du changement climatique sur la santé 
nécessitent une adaptation à différentes échelles 

En Europe, les impacts du changement climatique sur la santé et le bien-être sont 
essentiellement liés aux phénomènes climatiques extrêmes, aux modifications dans 
la répartition des maladies à transmission vectorielle influencées par le climat et 
des changements intervenant dans les conditions environnementales et sociales 
(EEA, 2012a ; IPCC, 2014a ; EEA, 2013e).

Les impacts du changement climatique observés et projetés sur les systèmes 
humains et naturels en Europe ne sont pas répartis de manière égale (EEA/JRC, 
2013 ; EEA, 2013c) (voir la section 3.9). Afin de relever ces défis, il est nécessaire de 
mener des actions d'adaptation en tenant compte de la vulnérabilité contrastée 
des différents groupes sociaux et régions (IPCC, 2014a). Les groupes de population 
vulnérables couvrent les personnes âgées et les enfants, les personnes souffrant 
de maladies chroniques, les groupes socialement défavorisés et les sociétés 
traditionnelles. L'Arctique, le bassin méditerranéen, les zones urbaines, les zones 
montagneuses et littorales ainsi que les zones inondables constituent des régions 
particulièrement vulnérables (EEA, 2012a, 2013c). 

Les phénomènes météorologiques extrêmes liés au climat, tels que les vagues 
de froid et les canicules, ont des répercussions sociales et sanitaires en Europe 
(EEA, 2010a, 2012a). L'augmentation probable de la fréquence et de l'intensité des 
canicules, en particulier dans le sud de l'Europe, devrait entraîner une augmentation 
des décès attribuables à une chaleur excessive, sauf si des mesures d'adaptation sont 
mises en place (Baccini et al., 2011 ; WHO, 2011a ; IPCC, 2014a). Sans adaptation, on 
devrait observer en Europe d'ici 2080 entre 60 000 et 165 000 décès supplémentaires 
liés à une chaleur excessive, en fonction du scénario (Ciscar et al., 2011).

Tendances et perspectives : Changement climatique et risques sanitaires

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Des décès prématurés dus aux canicules et aux 
modifications de la dynamique des maladies transmissibles, en rapport à l'évolution 
dans la répartition des insectes porteurs de maladie (vecteurs), ont été observés.

Perspectives à plus de 20 ans : Selon les prévisions, le changement climatique et ses 
impacts sur la santé humaine devraient s'intensifier.

Aucun 
objectif

Progrès dans la réalisation des objectifs : La stratégie 2013 de l'UE et des stratégies 
nationales sur l'adaptation au changement climatique sont en cours d'application et, 
dans une certaine mesure, l'intégration de l'adaptation au changement climatique 
dans les politiques traitant de la santé humaine est menée (p. ex., des plans d'action et 
d'alerte précoce relatifs aux canicules).

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant les impacts du changement 
climatique et adaptation ; la santé et l'environnement.
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Les effets des canicules peuvent être exacerbés dans des zones urbaines 
congestionnées présentant un taux élevé d'imperméabilisation des sols et de 
surfaces absorbant la chaleur (EC, 2012a), un refroidissement nocturne insuffisant 
et un faible renouvellement d'air (EEA, 2012i, 2012a). La plupart des répercussions 
sur la santé devraient se ressentir dans les zones urbaines, mais on connaît peu 
les effets possibles de l'évolution future de l'infrastructure bâtie sur le fardeau des 
maladies liées à la chaleur (IPCC, 2014a). Des systèmes d'alerte canicule et santé ont 
été développés dans plusieurs pays européens (Lowe et al., 2011), mais l'efficacité de 
telles mesures n'est pas encore réellement confirmée (WHO, 2011b ; IPCC, 2014a). 

Les approches cohérentes de l'adaptation en milieu urbain combinent ce qu'on 
appelle les mesures « vertes », « grises » et « douces » (EEA, 2013c). Les stratégies 
d'adaptation relatives à une infrastructure « grise », comme les bâtiments, les 
infrastructures de transport, les réseaux de distribution d'eau ou d'électricité, 
doivent s'assurer que cette infrastructure continue de fonctionner d'une manière 
plus économe en ressources (IPCC, 2014a). Certaines actions d'adaptation peuvent 
être gérées à l'échelle d'une ville, comme les plans d'alerte canicule et santé (un 
exemple de mesure « douce »). D'autres actions peuvent nécessiter des mécanismes 
de gouvernance à plusieurs niveaux (y compris régional, national ou international), 
comme dans le cas de la protection contre les inondations (EEA, 2012i).

En l'absence de mesures adaptives, l'accroissement prévu du risque d'inondations 
côtières et du risque de débordement des rivières (liés à la montée du niveau de la 
mer et à l'augmentation des précipitations extrêmes) accentuera considérablement 
les dommages en termes de pertes économiques et de personnes touchées. Les 
répercussions sur la santé mentale, le bien-être, l'emploi et la mobilité des personnes 
pourraient être étendues et sérieuses (WHO et PHE, 2013). 

L'impact anticipé du changement climatique sur la répartition et le cycle saisonnier 
de certaines maladies infectieuses, y compris celles transmises par les moustiques et 
les tiques, souligne la nécessité d'améliorer les mécanismes d'intervention (Semenza 
et al., 2011 ; Suk and Semenza, 2011 ; Lindgren et al., 2012 ; ECDC, 2012a). Les 
facteurs écologiques, sociaux et économiques doivent être pris en compte en même 
temps que le changement climatique dans la planification des mesures d'adaptation 
et d'intervention. 

L'expansion vers le nord des tiques et des maladies à transmission vectorielles ou 
l'expansion vers le nord et l'est du moustique tigre asiatique, qui est un vecteur 
de plusieurs virus actuellement présents dans le sud de l'Europe, illustrent bien 
les risques encourus (ECDC, 2012b, 2012d, 2009 ; EEA/JRC, 2013). Le changement 
climatique affecte les maladies animales et végétales (IPCC, 2014a) et les 
répercussions probables sur la biodiversité exigent des méthodes d'intervention 
intégrées, axées sur le fonctionnement de l'écosystème (Araújo and Rahbek, 2006 ; 
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EEA, 2012a). La qualité de l'air, la répartition des pollens allergisants (comme 
l'ambroisie), ou tout autre problème de qualité environnementale existant peuvent 
être exacerbés par le changement climatique. 

Si ces problèmes ne sont pas réglés de manière adéquate, des différences régionales 
dans les effets sur la santé et les capacités d'adaptation peuvent aggraver les 
vulnérabilités actuelles et accentuer les déséquilibres socio-économiques en Europe. 
Par exemple, si le changement climatique a des effets plus graves sur les économies 
de l'Europe du Sud que sur celles d'autres régions, cela pourrait renforcer la disparité 
existant entre les différentes régions de l'Europe (EEA, 2012a, 2013c ; IPCC, 2014a). 

Afin de relever ces défis, l'UE a adopté une stratégie sur l'adaptation au changement 
climatique qui couvre également les actions liées à la santé humaine. Plusieurs pays 
ont développé des stratégies nationales d'adaptation au changement climatique 
ainsi qu'un cadre stratégique de plans d'action relatifs à la santé (Wolf et al., 2014). 
Ceux-ci comprennent les systèmes d'alerte précoce concernant les canicules et une 
surveillance améliorée des maladies infectieuses. 

5.9 	 La gestion des risques doit être adaptée aux problèmes 
émergents en matière de santé et d'environnement 

De nouveaux problèmes apparaissent, parallèlement aux problèmes de santé bien 
connus et persistants en Europe, liés aux facteurs environnementaux. Ces nouvelles 
menaces pour la santé ont en général un rapport avec les changements de mode de 
vie, le rythme rapide du changement environnemental planétaire et l'évolution des 
connaissances et de la technologie (voir Chapitre 2). 

Tendances et perspectives : Substances chimiques et risques sanitaire

Évolution des tendances sur 5-10 ans : Les impacts de certaines substances chimiques 
dangereuses sont de plus en plus pris en compte. Les perturbateurs endocriniens et les 
nouveaux produits chimiques émergents sont des sujets de préoccupation croissante. Il 
subsiste des lacunes et des incertitudes dans les connaissances.

Perspectives à plus de 20 ans : Les substances chimiques peuvent avoir des effets de très 
longues durées, en particulier les produits chimiques persistants et bio-accumulateurs. 
La mise en œuvre de politiques à l'échelle européenne et internationale devrait réduire 
le fardeau chimique. 

¨/
Progrès dans la réalisation des objectifs : La mise en application de REACH se poursuit. 
Aucun objectif n'a été fixé concernant les mélanges chimiques. L'impact des nouveaux 
produits chimiques émergents demeure préoccupant.

! Voir également : Fiches thématiques SOER 2015 concernant la qualité des cours d'eau et 
la santé et l'environnement. 
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L'évolution technologique s'est accélérée ces dernières années (Figure 5.4). L'adoption 
par la société d'innovations prometteuses, telles que les nanotechnologies, la biologie 
synthétique et les organismes génétiquement modifiés, s'effectue à un rythme 
toujours plus rapide. Par conséquent, les personnes se retrouvent exposées à un 
éventail de substances qui ne cesse de s'étendre et à des facteurs physiques dont 
les effets sur la santé et l'environnement sont largement méconnus. Ils concernent 
les nouveaux produits chimiques et agents biologiques, la pollution lumineuse et les 
champs électromagnétiques

Les produits chimiques, en particulier, font l'objet d'un intérêt scientifique et politique 
croissant en raison de leur présence généralisée et de leur incidence potentielle sur la 
santé. Selon le système RAPEX de l'UE qui permet de signaler rapidement les produits 
non-alimentaires dangereux pour le consommateur, en 2013 les risques chimiques 
représentaient 20 % des quelques 2 400 alertes lancées dans différentes catégories 
de produits, principalement les jouets, les textiles, l'habillement et les cosmétiques 
(EC, 2014i). 

L'une des préoccupations est que l'exposition à faible niveau des jeunes enfants à 
certains mélanges chimiques peut avoir une incidence sur la santé à l'âge adulte 
(Grandjean et al., 2008 ; Grandjean and Landrigan, 2014 ; Cohen Hubal et al., 
2014). À cet égard, les perturbateurs endocriniens chimiques sont particulièrement 
préoccupants car ils affectent le système hormonal de l'organisme (WHO/UNEP, 
2013). Plusieurs pays ont déjà mis en place des mesures préventives en vue de 
réduire l'exposition à ces substances chimiques, principalement chez les enfants et 
les femmes enceintes (EEA/JRC, 2013). Par ailleurs, la question des perturbateurs 
endocriniens chimiques est explicitement abordée dans les politiques de l'UE visant à 
créer un environnement non toxique (EU, 2013).

L'exposition au mercure, un métal reconnu pour sa toxicité, constitue toujours 
un problème de santé publique dans certaines parties de l'Europe en raison de 
ses effets défavorables sur le développement neurologique de l'enfant (EEA/JRC, 
2013). Une nouvelle convention internationale sur le mercure (la Convention de 
Minamata) devrait contribuer à réduire progressivement ce risque (UNEP, 2013). 
La consommation de fruits de mer contaminés en raison d'une bioaccumulation de 
mercure et d'autres polluants persistants peut présenter un risque pour la santé 
des groupes vulnérables, notamment les femmes enceintes (EC, 2004b ; EFSA, 
2005 ; EEA/JRC, 2013). 
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Figure 5.4 	 Raccourcissement du laps de temps précédant l'adoption 
massive de nouvelles technologies

Source : 	 Mise à jour à partir de (EEA, 2010b), basée sur (Kurzweil, 2005).
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Une meilleure compréhension des modèles complexes d'exposition aux risques et de 
la façon dont ils sont reliés au mode de vie et aux comportements de consommation 
est cruciale pour mieux combattre les risques cumulés et empêcher toute incidence 
sur la santé, en particulier chez les groupes de population vulnérables. 

Quant aux substances chimiques, il est de plus en plus évident que le paradigme 
actuel, qui considère les substances une par une en se fondant sur l'hypothèse 
de linéarité du rapport exposition/réaction, sous-estime les risques pour la santé 
humaine et l'environnement (Kortenkamp et al., 2012 ; EC, 2012c). Une évaluation 
des risques cumulés est nécessaire, en tenant compte des groupes vulnérables, des 
expositions multiples, des interactions potentielles entre substances chimiques et 
des effets d'un faible niveau d'exposition (Kortenkamp et al., 2012 ; Meek et al., 2011 ; 
OECD, 2002). 
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En général, l'analyse des implications des nouvelles technologies doit prendre en 
compte un large éventail d'impacts selon des critères environnementaux, éthiques 
et sociaux, ainsi que les risques et les avantages des différentes modes d'action. 
Des mécanismes de contrôle basés sur le principe de précaution peuvent anticiper 
et gérer les problèmes et les opportunités, permettant de réagir rapidement à 
l'évolution des connaissances et aux situations particulières (EC, 2011d ; Sutcliffe, 
2011 ; EEA, 2013k). Bien qu'une connaissance plus approfondie soit nécessaire 
(Encadré 5.2), dans de nombreux cas l'application de mesures préventives est 
justifiée.

Encadré 5.2	� Le manque de données nuit à une meilleure 
connaissance des effets des substances chimiques 

Il existe des lacunes importantes dans la compréhension scientifique des effets 
des substances chimiques sur la santé, celles-ci étant dues en partie à la rareté 
des données disponibles. La biosurveillance humaine (évaluant les substances 
chimiques dans le sang, l'urine et autres tissus) joue un rôle crucial dans le 
comblement de ces lacunes. Elle peut fournir une mesure intégrée de l'exposition 
humaine aux substances chimiques à partir de différentes sources et au travers des 
différentes voies empruntées par les substances chimiques. 
Les efforts entrepris à l'échelon national et européen, tels que les projets 
scientifiques (COPHES/DEMOCOPHES, 2009), génèrent des données de 
biosurveillance humaine comparables et de grande qualité. Ces activités méritent 
davantage de soutien afin d'améliorer la base de connaissances et d'élaborer des 
mesures préventives plus efficaces. Des efforts sont également en cours en vue 
d'améliorer l'accessibilité aux informations actuelles sur les substances chimiques 
présentes dans l'environnement, les denrées alimentaires et aliments pour 
animaux, l'air intérieur et les produits de consommation. 
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Comprendre les défis systémiques 
auxquels l'Europe est confrontée 

6.1 	 Les progrès dans la réalisation des objectifs 2020 
sont mitigés et de nouveaux efforts sont requis pour 
atteindre la vision à l'horizon 2050

Le rapport 2010 de l'AEE L'environnement en Europe : état et perspectives (SOER 
2010) attirait l'attention sur le besoin urgent pour l'Europe de s'orienter vers une 
approche mieux intégrée visant à aborder les défis systémiques persistants liés à 
l'environnement et la santé. Il identifiait également la transition vers une économie 
verte comme étant l'un des changements nécessaires en vue d'assurer la viabilité à 
long terme de l'Europe (EEA, 2010d). Dans l'ensemble, le rapport 2015, dans l'analyse 
présentée jusqu'ici et résumée dans le Tableau 6.1, montre les progrès réalisés en 
vue d'atteindre cet objectif. 

Comme l'illustre le Tableau 6.1, le capital naturel de l'Europe n'est pas encore 
protégé, préservé et amélioré selon le niveau requis pour réaliser les ambitions 
du 7ème Programme d'action pour l'environnement. Par exemple, une grande 
proportion des espèces protégées (60 %) et des types d'habitats (77 %) est considérée 
dans un état de conservation défavorable, et l'Europe n'est pas en passe d'atteindre 
son objectif général de stopper la perte de biodiversité d'ici 2020, même si certains 
objectifs plus spécifiques ont été réalisés. 

La réduction de la pollution a considérablement amélioré la qualité de l'air et de l'eau 
en Europe, mais la perte de diversité fonctionnelle des sols, la dégradation des terres 
et le changement climatique restent des préoccupations majeures. À l'avenir, les 
impacts du changement climatique devraient s'intensifier et les causes sous-jacentes 
de la perte de biodiversité devraient persister. 

En ce qui concerne l'utilisation efficace des ressources et l'économie sobre 
en carbone, les tendances à court terme sont plus encourageantes. Dans l'Union 
européenne, les émissions de gaz à effet de serre ont diminué de 19 % depuis 1990 
malgré une augmentation de 45 % de la production économique. La consommation 
de combustibles fossiles a baissé, tout comme les émissions de certains polluants 
dans le secteur du transport et de l'industrie. Plus récemment, l'utilisation totale des 
ressources de l'UE a baissé de 18 % depuis 2007, le volume des déchets s'est réduit et 
les taux de recyclage se sont améliorés dans quasiment tous les pays.
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Il faut toutefois interpréter ces tendances dans un contexte socio-économique plus 
large. Les politiques fonctionnent, mais la crise financière de 2008 et la période de 
récession qui en a découlée ont certainement contribué à la réduction de certaines 
pressions. Il reste à voir si toutes les améliorations apportées résisteront. Par ailleurs, 
de nombreuses pressions pèsent encore fortement malgré les récents progrès. Les 
combustibles fossiles représentent toujours les trois-quarts de l'approvisionnement 
énergétique de l'UE, et les systèmes économiques européens continuent à utiliser de 
grandes quantités de ressources et d'eau. En ce qui concerne l'avenir, les réductions 
prévues en matière d'émissions à effet de serre seront insuffisantes pour que l'UE 
puisse réaliser son objectif de décarbonation à l'horizon 2050. 

Concernant les risques environnementaux pour la santé, on a observé des 
améliorations marquantes dans la qualité de l'eau potable et des eaux de 
baignade ces dernières décennies et certains polluants dangereux ont été réduits. 
Cependant, la pollution atmosphérique et les nuisances sonores ont toujours de 
graves incidences sur la santé, en particulier dans les zones urbaines. En 2011, 
près de 430 000 décès prématurés dans l'UE-28 ont été attribués aux particules 
en suspension (PM2.5). Selon certaines estimations, l'exposition au bruit ambiant 
contribuerait chaque année au moins à 10 000 cas de décès prématurés dus à une 
maladie coronarienne ou un AVC. 

Face à l'utilisation généralisée des substances chimiques, les taux de maladies et 
de troubles endocriniens ont aussi augmenté. Pour l'avenir, les perspectives quant 
aux risques environnementaux sur la santé au cours des prochaines décennies sont 
incertaines. Les améliorations prévues en matière de qualité de l'air ne devraient pas 
être suffisantes pour empêcher les dommages causés à la santé et à l'environnement. 
De plus, les impacts sur la santé résultant du changement climatique devraient 
s'intensifier. 

De cette vision d’ensemble des tendances présentées dans le Tableau 6.1, 
plusieurs indications émergent. Premièrement, les politiques ont eu un impact 
plus net sur l'amélioration dans l'utilisation efficace des ressources que sur le 
renforcement de la résilience des écosystèmes. Pour autant, les réductions des 
pressions environnementales associées à une meilleure utilisation efficace des 
ressources ne se sont pas encore traduites en une diminution suffisante des impacts 
environnementaux ou une meilleure résilience des écosystèmes. Par exemple, malgré 
une baisse de la pollution de l'eau, il n'est pas envisagé que les masses d'eau douce 
en Europe atteignent un bon état écologique d'ici 2015. De même, dans plusieurs 
cas, les perspectives à long terme sont moins positives que les récentes tendances ne 
semblaient l'indiquer. 
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Tableau 6.1 	 Tableau de synthèse indicatif des tendances environnementales

Évolution 
des 

tendances 
sur 5 à  
10 ans

Perspectives 
à plus de  

20 ans

Progrès dans 
la réalisation 
des objectifs

Pour en 
savoir 
plus, 

consulter 
la section 

…
Protection, conservation et renforcement du capital naturel

Biodiversité des milieux continentaux et aquatiques ¨ 3.3

Utilisation des terres et fonctions des sols Aucun objectif 3.4

État écologique des masses d'eau douce  3.5

Qualité de l'eau et concentration en nutriments	 ¨ 3.6

Pollution de l'air et impacts sur les écosystèmes	 ¨ 3.7

Biodiversité marine et littorale  3.8

Impacts du changement climatique sur les écosystèmes Aucun objectif 3.9

Vers une économie efficace dans l’utilisation des ressources, verte,  
compétitive et à faibles émissions de carbone

Utilisation mesurée des ressources et matières 
premières	

Aucun objectif 4.3

Gestion des déchets ¨ 4.4

Atténuation des émissions de gaz à effet de serre et du 
changement climatique

þ/ 4.5

Consommation énergétique et utilisation des 
combustibles fossiles	

þ 4.6

Demande de transport et impacts environnementaux ¨ 4.7

Pollution industrielle de l'air, du sol et de l'eau ¨ 4.8

Utilisation de l'eau et contraintes liées à la disponibilité 
en eau

 4.9

Protéger contre les pressions et les risques pour la santé et le bien-être liés à l’environnement

Pollution de l'eau et risques sanitaires	 þ/¨ 5.4

Pollution de l'air et risques sanitaires ¨ 5.5

Pollution sonore (en particulier dans les zones urbaines) N.A. ¨ 5.6

Systèmes urbains, infrastructures et habitat Aucun objectif 5.7

Changement climatique et risques sanitaires Aucun objectif 5.8

Substances chimiques et risques sanitaires ¨/ 5.9

Note : 	 Les estimations indicatives présentées ici se fondent sur des indicateurs clés (ceux disponibles et 
utilisés dans les fiches thématiques SOER), ainsi que des avis d'expert. Les encadrés « Tendances et 
perspectives » au début de chaque section donnent des explications supplémentaires.

Estimation indicative des tendances et perspectives Estimation indicative des progrès dans la 
réalisation des objectifs

Tendances à la détérioration  Très loin de la réalisation des objectifs visés

Tendances mitigées ¨ Partiellement en voie de réalisation des 
objectifs visés

Tendances à l'amélioration þ En très bonne voie de réalisation des 
objectifs visés
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Ces écarts peuvent s'expliquer par divers facteurs, comme par exemple : 

•	 les pressions telles que l'utilisation des ressources et les émissions demeurent 
importantes en dépit des réductions récentes ; 

•	 la complexité des systèmes environnementaux peut entraîner un décalage 
entre le moment où les pressions se réduisent et celui où des changements 
interviennent dans les effets sur l'environnement et son état ; 

•	 l'incidence des pressions extérieures (liées aux grandes tendances mondiales 
et aux secteurs des transports, de l'agriculture et de l'énergie, notamment) peut 
compenser les effets de mesures spécifiques et des efforts de gestion à l'échelon 
local ; 

•	 les gains d'efficacité axés sur la technologie peuvent être sapés par des 
changements dans le mode de vie ou une consommation accrue, ceci étant dû en 
partie au fait que l'amélioration de l'efficacité peut permettre de baisser le prix 
d'un produit ou d'un service ;

•	 l'évolution des modèles d'exposition aux risques et l'accroissement des 
vulnérabilités humaines (liés par exemple à l'urbanisation, au vieillissement de la 
population et au changement climatique) peuvent contrebalancer les avantages 
venant de la réduction des pressions en général.

En résumé, la nature systémique et transfrontalière de nombreux défis 
environnementaux constitue un obstacle majeur à la réalisation de la vision de 
l'UE à l'horizon 2050, à savoir « bien vivre, dans les limites de notre planète ». Pour 
l'Europe, parvenir à relever ces défis dépendra en grande partie du degré d'efficacité 
dans la mise en œuvre de ses politiques environnementales et des autres mesures 
nécessaires pour élaborer des approches intégrées en réponse aux questions 
environnementales et de santé actuelles. 
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6.2 	 Atteindre la vision et les objectifs à long terme requiert 
une réflexion sur les connaissances actuelles et les 
cadres stratégiques en place 

L'approche systémique de la gestion des questions environnementales et de santé 
nécessite de réfléchir aux cadres stratégiques existants selon trois axes : lacunes 
dans la connaissance, lacunes dans la politique et lacunes dans la mise en œuvre 
(Encadré 2.2). 

Dans les chapitres précédents, des lacunes dans la connaissance ont été identifiées 
concernant les rapports entre la résilience des écosystèmes, l'efficacité dans 
l'utilisation des ressources et le bien-être humain. Certaines de ces lacunes sont dues 
à une compréhension inadéquate des processus environnementaux et des seuils-
critiques, au niveau européen et mondial ou des conséquences du dépassement 
de ces seuils. D'autres lacunes résultent d'un manque de connaissances dans des 
domaines spécifiques tels que la biodiversité, les écosystèmes et leurs services, 
les avantages et les inconvénients des nouvelles technologies, et les interactions 
complexes entre les changements environnementaux et la santé et le bien-être 
humain. 

En ce qui concerne les lacunes politiques, les problèmes les plus importants sont les 
délais s'appliquant aux cadres stratégiques actuels (trop peu d'objectifs contraignants 
pour le long terme), ainsi que leur degré d'intégration. Concernant la question 
des délais, en 2013 l'UE avait au total 63 objectifs obligatoires et 68 objectifs non 
obligatoires, dont la majorité à réaliser à l'horizon 2015 et 2020 (Figure 6.1). Depuis 
lors, l'UE tout comme d’autres pays européens ont continué à fixer de nouveaux 
objectifs et ambitions pour la période 2025 à 2050, partiellement en raison d'une 
meilleure compréhension des risques systémiques. Toutefois, ceci ne concerne qu'un 
petit nombre de secteurs stratégiques et très peu de ces nouveaux objectifs sont 
juridiquement contraignants. Comme l'a démontré l'expérience passée, la définition 
d'objectifs à court et à moyen terme et des actions à mettre en place est essentielle 
pour évoluer vers des objectifs et une vision à plus long terme. 
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Note :	 GES : Gaz à effet de serre.

Source : 	 EEA, 2013m.

Figure 6.1 	 Objectifs obligatoires (gauche) et objectifs non obligatoires 
(droite) fixés par les politiques environnementales de l'UE, par 
secteur et année cible
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Sur la question de l'intégration des cadres stratégiques, le 7ème Programme d'action 
sur l'environnement vise à améliorer l'intégration environnementale et la cohérence 
des politiques. Il souligne qu'une intégration plus efficace de l'environnement dans 
tous les secteurs stratégiques concernés peut réduire les pressions sectorielles sur 
l'environnement et aider ainsi à atteindre les objectifs axés sur l'environnement 
et le climat. Malgré les quelques progrès réalisés en matière d'intégration 
(climat et énergie, notamment), les mesures politiques ont encore tendance à 
être compartimentées, en particulier dans le domaine de la gestion basée sur 
l'écosystème (p. ex., agriculture et protection de la nature). 

Les lacunes dans la mise en œuvre correspondent à l'écart entre les intentions 
politiques initialement énoncées et les résultats délivrés. Cet écart est dû à plusieurs 
raisons, notamment les décalages de procédure, les lacunes dans la connaissance 
et les difficultés de travailler dans un cadre de gouvernance à plusieurs niveaux. Les 
précédents chapitres et d'autres études indiquent que la mise en œuvre complète 
et homogène de la politique environnementale existante constituerait un solide 
investissement pour l'avenir de l'environnement, de la santé de la population et de 
l'économie en Europe (EU, 2013). 

Cependant, il faut toujours une dizaine d'années ou plus entre l'adoption des 
politiques de l'UE relatives au climat et à l'environnement et leur mise en œuvre dans 
les pays. L'ouverture de procédures d'infraction est plus fréquente dans le domaine 
de la politique environnementale que dans tout autre secteur relevant de la politique 
de l'UE. Par ailleurs, les coûts associés au non respect de la mise en œuvre des 
politiques sur l'environnement – y compris les coûts se rapportant aux cas d'infraction 
– sont élevés, et estimés globalement à 50 milliards d'euros par an (COWI et al., 2011). 
Une mise en application plus étendue de ce qui a déjà été convenu pourrait donner 
lieu à des avantages socio-économiques plus variés qui ne sont souvent pas pris en 
compte dans les analyses coûts/avantages. 

Des solutions ont été élaborées ces dernières années pour combler ces lacunes. 
Celles-ci semblent être plus efficaces pour s'attaquer aux lacunes dans la 
connaissance et dans la mise en œuvre que pour résoudre celles relatives aux 
politiques (en particulier celles liées à l'intégration) car elles ont tendance à rester 
focalisées sur un seul secteur stratégique. Il y a place pour des approches plus 
cohérentes et plus adaptatives, capables de répondre aux changements, d'apporter 
de multiples avantages et de gérer des compromis difficiles. 
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6.3 	 Sécuriser les besoins fondamentaux de l'humanité 
nécessite des approches intégrées et cohérentes de 
gestion des ressources 

Une récente analyse met en lumière la forte interdépendance entre les systèmes 
d'utilisation des ressources qui répondent aux besoins de l'Europe en matière 
d'alimentation, d'eau, d'énergie et de matériaux. Cette interdépendance se 
manifeste en termes de facteurs sous-jacents de ces systèmes, des pressions 
environnementales qu'ils engendrent et de leurs impacts. Cela souligne encore plus la 
nécessité d'adopter des approches intégrées (EEA, 2013f). 

Par exemple, les pesticides et l'accumulation excessive de nutriments polluent les 
eaux de surface et les nappes phréatiques, nécessitant des mesures coûteuses 
pour maintenir la qualité de l'eau potable. L'irrigation destinée à l'agriculture peut 
renforcer le stress hydrique et les modèles de culture et de drainage ont une 
incidence sur les risques d'inondation au niveau régional. La production agricole 
affecte les émissions de gaz à effet de serre, qui elles-mêmes influent sur le 
changement climatique. 

Face à l'augmentation des risques d'inondation, l'urbanisation a aussi des 
implications dans la fragmentation des habitats et la perte de biodiversité, ainsi que 
dans la vulnérabilité au changement climatique. Les méthodes de construction et 
les schémas d'aménagement ont un impact immédiat sur l'environnement et des 
implications considérables dans l'utilisation de l'eau et de l'énergie. 

En raison de cette interdépendance, les tentatives visant à relever ces défis peuvent 
entraîner des conséquences imprévues, les mesures destinées à soulager les 
pressions dans un secteur augmentant souvent les pressions dans un autre. Par 
exemple, l'orientation vers des cultures bioénergétiques peut réduire les émissions 
de gaz à effet de serre mais aussi alourdir les pressions pesant sur les ressources 
en eau et en terres, avec un impact potentiel sur la biodiversité, les fonctions 
écosystémiques et les attraits du paysage. 

La gestion des nombreux compromis et des avantages communs nécessite une 
réponse intégrée, mais les options politiques actuelles pour résoudre ces problèmes 
au niveau européen sont en grande partie dépendantes les unes des autres. Leur 
mise en œuvre dans une perspective spatiale et temporelle plus intégrée leur serait 
profitable, en réunissant la gestion basée sur les écosystèmes et la planification de 
l'utilisation des terres. La politique agricole pourrait constituer le premier axe d'une 
telle intervention combinée du fait que les subventions et les structures de soutien 
actuelles ne s'appuient pas nécessairement sur des principes d'efficacité dans 
l'utilisation des ressources (Encadré 6.2).
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Encadré 6.2 	 Politiques sectorielles et économie verte 

Sans précédent, la demande mondiale actuelle en ressources telles que 
l'alimentation, les fibres, l'énergie et l'eau nous oblige à utiliser nos ressources 
naturelles de manière beaucoup plus efficace et à maintenir les écosystèmes dont 
celles-ci sont extraites. 
Il existe des différences d'approche majeures dans les principales politiques de l'UE 
qui visent une meilleure efficacité et durabilité des ressources. Par exemple, bien 
que les ambitions d'une société sobre en carbone se soient traduites en objectifs 
quantitatifs à l'horizon 2050 en ce qui concerne les secteurs du transport et de 
l'énergie (voir le Chapitre 4), la perspective à long terme concernant l'agriculture et 
la pêche demeure plutôt imprécise. 
La sécurité alimentaire est une préoccupation connexe à la fois dans la politique 
agricole commune (PAC) et la politique commune de la pêche (PCP), mais un cadre 
commun cohérent n'a toujours pas été mis en place. Ceci en dépit du fait que 
l'agriculture et la pêche génèrent des pressions similaires sur l'environnement. 
Par exemple, les surplus de nutriments dans l'agriculture et l'aquaculture 
intensives affectent la qualité de l'eau des zones littorales. Traiter les impacts 
environnementaux de ces deux secteurs d'une façon intégrée mériterait donc 
d'être pris en considération. Cette forme d'approche est de plus en plus reconnue 
dans les cadres d'orientation générale comme le 7ème Programme d'action sur 
l'environnement, la stratégie de la biodiversité pour 2020 et la politique maritime 
intégrée. 
La récente réforme de la politique agricole commune a introduit de nouvelles 
« mesures écologiques » et a lié les subventions à une conditionnalité réciproque 
plus rigoureuse en matière de législation environnementale. Toutefois, une 
approche plus ambitieuse et à long terme serait nécessaire pour s'attaquer 
à l'efficacité des ressources du secteur agricole en termes de productivité, 
d'occupation des sols, de piégeage du carbone, d'utilisation de l'eau et de la 
dépendance aux fertilisants minéraux et aux pesticides. 
En ce qui concerne la durabilité de la pêche, et malgré l'attention croissante 
portée à la gestion basée sur les écosystèmes, la situation écologique des stocks 
halieutiques reste une préoccupation majeure, en particulier en mer Méditerranée 
et en mer Noire. La politique commune de la pêche vise à s'assurer que la pêche et 
l'aquaculture soient écologiquement, économiquement et socialement durables. 
Mais dans la pratique, équilibrer les considérations économiques à court terme et 
les préoccupations environnementales à long terme reste un exercice difficile. 
En matière de sécurité alimentaire, la politique devrait également s'axer sur 
la consommation alimentaire et pas seulement sur la production alimentaire. 
Par exemple, les changements dans les habitudes alimentaires, des chaînes de 
distribution plus efficaces et la prévention des déchets alimentaires pourraient 
potentiellement atténuer les pressions environnementales de l'alimentation et – en 
particulier dans le cas de l'agriculture – compenser le rendement réduit induit par 
une production plus respectueuse de l'environnement. 
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6.4 	 Les systèmes de production/consommation mondialisés 
posent des défis stratégiques majeurs 

Les systèmes de production et de consommation, d'une ampleur et d'une 
sophistication croissantes, qui répondent à la demande européenne en biens et 
services, constituent des défis majeurs pour les responsables politiques et les 
entreprises, ainsi que des opportunités d'innovation. Entraînés par une combinaison 
de mesures économiques incitatives, de préférences des consommateurs, de 
normes environnementales, d'innovation technologique, de développement de 
l'infrastructure des transports et de libéralisation du commerce, les systèmes de 
production/consommation couvrant de nombreux biens et services envahissent la 
planète, impliquant une multitude d'acteurs (EEA, 2014f).

La mondialisation des chaînes d'approvisionnement peut diminuer le degré 
de sensibilisation des consommateurs aux implications sociales, économiques 
et environnementales de leurs décisions d'achat. Cela signifie que les choix 
des consommateurs peuvent avoir des conséquences indésirables au niveau 
environnemental et social, surtout que les prix du marché concernant les produits 
finaux ne reflètent pas en général l'ensemble des coûts et avantages découlant de la 
chaîne de valorisation. 

Une récente analyse des systèmes de production/consommation qui répondent 
à la demande européenne en matière d'habillement et de produits alimentaires, 
électriques et électroniques, illustre le mélange complexe des coûts et avantages 
environnementaux et socio-économiques susceptibles de survenir d'un bout 
à l'autre des chaînes d'approvisionnement (EEA, 2014f). Ces systèmes sont 
particulièrement mondialisés et l'UE dépend lourdement des importations de ces 
biens. L'accroissement du commerce international a apporté certains avantages 
aux consommateurs européens. Toutefois, il freine aussi l'identification et la gestion 
efficace des problèmes sociaux et environnementaux liés à la consommation 
européenne. 

Les systèmes de production/consommation peuvent avoir des fonctions multiples et 
parfois contradictoires (voir section 4.11). Cela signifie qu'une transformation de ces 
systèmes entraînera inévitablement des compromis. Il en résulterait que différents 
groupes bénéficieraient de mesures incitatives contraires, ceci facilitant ou bien le 
changement ou la résistance au changement ; il apparait néanmoins que les lobbies 
contre le changement se font plus souvent entendre que ceux qui le soutiennent 
(EEA, 2013k). 
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Adopter une approche intégrée permettrait de mieux appréhender les systèmes de 
production/consommation. Une telle approche comprend : les mesures incitatives 
qui les structurent, leur mode de fonctionnement, le mode d'interaction entre 
les éléments qui les composent, l'impact qu'ils génèrent et les possibilités de les 
reconfigurer (EEA, 2014f). Des approches intégrées telles que la notion de cycle de 
vie aident également à s'assurer que les améliorations apportées dans un secteur 
(une production plus efficace, par exemple) ne sont pas compromises par des 
changements dans d'autres secteurs (une consommation accrue, par exemple) (voir 
section 4.11).

Les efforts des gouvernements dans la gestion des impacts socio-économiques 
et environnementaux des systèmes de production/consommation peuvent être 
confrontés à de nombreux obstacles. Outre les difficultés auxquelles les responsables 
politiques européens doivent faire face pour régler les compromis et surveiller 
les impacts associés aux chaînes d'approvisionnement ultra sophistiquées, ils ont 
relativement peu de possibilités d'influer sur ces impacts dans d'autres régions du 
monde. 

Le cadre d'action européen est principalement axé sur les impacts qui se produisent 
au sein de l'Europe et sur la production et les étapes de fin de vie des systèmes et 
produits. Les politiques visant les impacts environnementaux des produits et de 
leur consommation sont au tout premier stade de leur application, à l'exception de 
celles traitant de l'efficacité énergétique des produits électriques et électroniques. 
L'usage des instruments fondés sur l'information tels les écolabels prédomine, en 
partie parce que le droit commercial international limite l'utilisation des mécanismes 
de réglementation et de marché pour influencer les méthodes de production 
des produits importés. Le défi à relever est de trouver un moyen de reconfigurer 
les systèmes de production/consommation et de maintenir ou augmenter leurs 
avantages tout en réduisant leurs préjudices sociaux et environnementaux.
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6.5 	 Le cadre élargi des politiques européennes offre 
une bonne base pour une réponse intégrée - il faut 
cependant joindre l'acte à la parole 

Face à la crise financière, plusieurs pays européens ont adopté des politiques de 
relance en 2008 et 2009 en mettant l'accent sur l'économie verte. Bien que les 
responsables politiques aient par la suite porté leur attention sur la consolidation 
budgétaire et la crise de la dette souveraine, le dernier sondage sur l'attitude des 
citoyens européens envers l'environnement révèle qu'ils sont toujours préoccupés 
par les questions environnementales. Les citoyens européens pensent que les efforts 
doivent s'accentuer à tous les niveaux en matière de protection de l'environnement 
et que les progrès réalisés à l'échelon national devraient être mesurés sur la base de 
critères environnementaux, sociaux et économiques (EC, 2014b).

L'économie verte est considérée par l'UE, les Nations Unies et l'OCDE comme une 
approche stratégique des défis systémiques posés par la dégradation mondiale de 
l'environnement, la sécurité des ressources naturelles, l'emploi et la compétitivité. 
Des initiatives de soutien aux objectifs d'économie verte sont incluses dans les 
principales stratégies de l'UE, notamment la stratégie Europe 2020, le 7ème 
Programme d'action sur l'environnement, le programme-cadre de l'UE pour la 
recherche et l'innovation (Horizon 2020) et des politiques sectorielles, comme celles 
sur le transport et l'énergie. 

L'approche de l'économie verte met l'accent sur un développement économique 
utilisant efficacement les ressources, dans le respect de l'environnement et 
de manière équitable pour la société en général. Elle nécessite de poursuivre 
simultanément des objectifs économiques et environnementaux. Les pratiques 
dominantes en matière de politique restent pour la plupart compartimentées et 
façonnées par des structures de gouvernance établies si bien qu'il reste à réaliser 
pleinement les opportunités offertes par une perspective d'économie verte, en 
termes de résolution des défis systémiques et de renforcement des synergies. 

La perspective élargie d'une économie verte fournit un cadre d'intégration des 
politiques actuelles. Par exemple, la Figure 6.2 illustre comment les priorités 
stratégiques européennes relatives à l'utilisation des ressources et matières 
premières peuvent être représentées sous la forme d'un ensemble d'objectifs 
imbriqués et intégrés. Une économie circulaire se concentre sur l'optimisation des 
flux de matières premières dans une démarche de zéro gaspillage et zéro déchet. 
Celle-ci couvre la gestion des déchets et la prévention des déchets dans un contexte 
d'efficacité des ressources. 
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La vision de l'économie verte va plus loin que l'économie circulaire, allant au-delà de 
la gestion des déchets et des matières premières pour intégrer celle de l'utilisation 
de l'eau, de l'énergie, des terres et de la biodiversité, conformément aux objectifs 
visant la résilience des écosystèmes et le bien-être humain. L'économie verte aborde 
également les aspects économiques et sociaux au sens large, comme la compétitivité 
et les inégalités sociales relatives à l'exposition aux pressions environnementales et à 
l'accès aux espaces verts.

Comme les précédents rapports sur L'environnement en Europe : état et perspectives 
(SOER), le présent rapport explique que la politique environnementale a apporté 
des améliorations appréciables, mais que des défis environnementaux majeurs 
subsistent. Il permet de mieux comprendre les difficultés que l'Europe rencontre 
pour réaliser la transition vers une économie verte. Ce faisant, il aide à identifier les 
possibilités de relever ces défis.

Objectif de l'économie circulaire

Prévention 
des déchets

Gestion 
des déchets

Utilisation 
efficace des 
ressources

Résilience des 
écosystèmes

Bien-être 
humain

Objectif de l'économie verte

Figure 6.2 	 L'économie verte en tant que cadre d'intégration des politiques 
relatives à l'utilisation des ressources et matières premières

Source : 	 AEE.
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Relever les défis systémiques : 
de la vision à une transition

7.1 	 Bien vivre dans les limites de notre planète nécessite de 
passer à une économie verte 

Les politiques environnementales et économiques établies visant à une meilleure 
l'efficacité sont certes des contributions nécessaires pour atteindre la vision de « bien 
vivre, dans les limites de notre planète » à l'horizon 2050, mais il est peu probable 
qu'elles soient suffisantes. La transition vers une économie verte est un processus 
fondamental, multidimensionnel et de long terme qui nécessitera de s'éloigner du 
modèle économique linéaire actuel du « acheter‑consommer-jeter » qui repose sur de 
grandes quantités de ressources et d'énergie facilement accessibles. Cela nécessitera 
de profonds changements dans les institutions, les pratiques, les technologies, les 
politiques, les modes de vie et de pensée dominants. 

La transition vers une économie verte impliquera de concilier la perspective à plus 
long terme des politiques environnementales et l'objectif à relativement court 
terme des politiques économiques et sociales. Avec une certaine justification, les 
responsables politiques mettent davantage l'accent sur des problèmes tels que le 
chômage et les inégalités sociales car la société attend une action et des résultats 
immédiats. Une importance moindre est accordée aux actions à plus long terme dont 
les effets bénéfiques ne sont pas visibles à brève échéance, comme les actions visant 
à rétablir les services écosystémiques. 

Ces différentes échelles de temps posent un autre problème car la réalisation des 
visions et objectifs à long terme dépend essentiellement des investissements et 
actions à court et moyen terme. En termes de politique, l'UE doit s'assurer que 
ses objectifs fixés pour la période 2020–2030 fournissent un moyen fiable de 
réaliser la vision à l'horizon 2050 (voir Figure 1.1). Le 7ème Programme d'action sur 
l'environnement, récemment adopté, fournit un cadre systémique cohérent pour 
élargir les efforts sociétaux à ces objectifs. Il engage l'UE à « stimuler la transition 
vers une économie verte et à tout mettre en œuvre pour dissocier la croissance 
économique de la dégradation de l'environnement » et ce en cohérence avec la vision 
2050 « destinée à guider l'action jusqu'en 2020 et au-delà » (EU, 2013).
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7.2 	 Réactualiser les approches disponibles peut aider 
l'Europe à atteindre sa vision à l'horizon 2050 

La politique actuelle sur l'environnement et le climat comporte quatre approches 
stratégiques prédominantes, interdépendantes et complémentaires qui pourraient 
être réactualisées en vue de soutenir la transition vers une économie verte. Ces 
quatre approches peuvent se résumer ainsi : atténuer, adapter, éviter et rétablir. 
Chaque approche dépend de différents systèmes de connaissances et d'accords de 
gouvernance et crée divers besoins d'innovation. Considérer ensemble ces quatre 
approches en termes de mise en œuvre des politiques existantes et de conception 
des politiques futures pourrait faciliter la transition vers une économie verte 
(Figure 7.1). 
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Figure 7.1 	 Approches stratégiques de la transition à long terme 
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Atténuer : Les politiques qui visent á atténuer la dégradation de l'environnement 
portent sur la réduction des pressions environnementales ou la compensation 
des effets nocifs de l'utilisation des ressources sur la santé des citoyens et les 
écosystèmes. Elles sont la réponse dominante en Europe depuis les années 1970 
et relèvent avec efficacité aussi bien les défis environnementaux « spécifiques » 
que ceux qui sont « dispersés » (Tableau 1.1). Par exemple, des réglementations 
et instruments économiques ont réduit la pollution provenant de sources stables 
connues et ont amélioré l'efficacité des ressources en favorisant le développement et 
le lancement de technologies plus propres. Le Tableau 6.1 présente plusieurs cas de 
réussite.

Dans la mesure où elles sont bien conçues, les politiques d'atténuation peuvent 
apporter des avantages socio-économiques. Par exemple, déplacer la charge fiscale 
de l'emploi vers l'utilisation efficace des ressources offre un moyen de compenser 
l'impact de la diminution de la population active au cours des prochaines décennies, 
tout en incitant également à améliorer l'utilisation efficace des ressources. La fiscalité 
environnementale est un instrument politique sous-utilisé : dans l'UE les revenus 
provenant de ces taxes sont passés de 2,7 % à 2,4 % du PIB entre 1995 et 2012. De 
même, renforcer les normes de réduction de la pollution – plus particulièrement dans 
les secteurs de l'eau, des déchets, du climat et de l'air – fournirait aussi des mesures 
incitatives pour favoriser la recherche, l'innovation technologique et le commerce 
dans le domaine des biens et services. 

Adapter : Les politiques visant l'adaptation reconnaissent qu'un certain changement 
environnemental est inévitable. Ces politiques se concentrent sur la façon d'anticiper 
les effets néfastes des modifications spécifiques de l'environnement et de réagir en 
vue d'empêcher ou de minimiser les préjudices qu'ils peuvent subir. Bien que cette 
approche (et le terme « adaptation ») soit utilisée habituellement dans le contexte du 
changement climatique, les principes à la base de ces politiques couvrent la plupart 
des domaines de politique sociale et économique.

Les politiques visant l'adaptation sont très pertinentes, notamment en ce qui 
concerne : la protection de la nature et de la biodiversité ; la sécurité alimentaire, 
de l'eau et de l'énergie ; et la gestion des problèmes de santé liés au vieillissement 
de la population. Les approches de gestion régionale basées sur les écosystèmes 
(voir Chapitre 3) sont un exemple d'approche adaptive qui vise une utilisation des 
ressources naturelles qui pérennise la résilience des écosystèmes et de leurs services 
pour la société. 
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Éviter : Les politiques fondées sur le principe de précaution peuvent contribuer à 
éviter les dommages potentiels (ou les actions contre-productives) dans des situations 
incertaines et hautement complexes. Le rythme et l'amplitude des développements 
technologiques actuels dépassent les capacités de la société civile à contrôler les 
risques et à intervenir avant qu'ils ne prennent de l'importance. Une évaluation de 
l'AEE portant sur 34 cas où les alertes précoces des risques encourus ont été ignorées 
affirme qu'une action préventive aurait pu sauver de nombreuses vies humaines et 
éviter d'endommager les écosystèmes de manière extensive. L'évaluation couvrait 
divers cas, incluant les substances chimiques, les produits pharmaceutiques, les 
nano- et biotechnologies et les ondes éléctromagnétiques (EEA, 2013k).

Le principe de précaution offre également à la société civile la possibilité de 
s'impliquer davantage dans les démarches innovantes futures. Il fournit une 
plateforme pour une gouvernance plus intégrée des risques et débattre de questions 
telles que la solidité des preuves pour agir, la charge de la preuve et les compromis 
que la société est disposée à accepter par rapport aux autres objectifs et priorités. 
Cela concerne surtout les technologies émergentes, comme les nanotechnologies, où 
les risques et les avantages pour la société sont à la fois incertains et contestés. 

Rétablir : Il s'agit ici des politiques qui visent à recentrer l'action sur la réhabilitation 
de l'environnement (dans la mesure du possible) ou les autres coûts imposés à la 
société civile. Elles s'appliquent à la plupart des domaines environnementaux et 
dans les secteurs de politique sociale et économique. Les actions sociétales centrées 
sur la réhabilitation peuvent servir à renforcer la résilience des écosystèmes et être 
bénéfiques à la santé et au bien-être humains. Elles peuvent également permettre de 
poursuivre simultanément les objectifs sociaux et environnementaux. Par exemple, 
investir dans l'infrastructure verte peut favoriser la résilience des écosystèmes et 
élargir l'accès aux espaces verts. 

Les initiatives de réhabilitation peuvent aussi compenser les effets régressifs des 
politiques environnementales. Par exemple, les mesures de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre peuvent augmenter les factures d'électricité, touchant de 
manière disproportionnée les ménages à faible revenu (EEA, 2011b). En réponse, 
les mesures politiques destinées à renforcer la résilience se concentreraient sur les 
questions de répartition et d'amélioration de l'efficacité énergétique. 
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7.3 	 L'innovation dans la gouvernance peut favoriser la 
convergence des politiques 

Les quatre approches stratégiques (atténuer, adapter, éviter et rétablir) décrites 
ci-dessus ont pour point d'ancrage les quatre principes fondamentaux du droit de 
l'environnement du Traité sur l'Union européenne : polluer-payeur, prévention, 
précaution et rectification de la pollution à la source. Il est possible de combiner 
ces approches de différentes façons. Par exemple, le principe de prévention de la 
dégradation de l'environnement implique de prendre des mesures visant à atténuer 
et éviter les problèmes alors que faire face aux conséquences implique de prendre 
des mesures d'adaptation et de réhabilitation. La résolution des problèmes connus 
peut être soutenue par un ensemble de mesures d'atténuation et de réhabilitation, 
tandis que la prévision des problèmes futurs, plus incertains, impliquerait des 
mesures visant à les éviter et à faciliter l'adaptation. 

Trouver l'équilibre approprié entre ces approches tout en renforçant les synergies 
par le biais d'une mise en œuvre intégrée permettrait de mieux définir les avantages 
dont la société pourrait bénéficier dans les prochaines décennies. Les solutions 
politiques qui comportent des objectifs reconnaissant explicitement les liens unissant 
l'utilisation efficace des ressources, la résilience des écosystèmes et le bien-être 
humain, ainsi que les différentes dimensions de temps et d'espace impliquées, 
amélioreraient l'intégration et la cohérence et contribueraient à accélérer la 
transition. 

De nouvelles approches de la gouvernance sont apparues ces dernières décennies 
en réponse aux défis environnementaux mondiaux à plus long terme. La première 
réponse aux besoins de gouvernance a été les accords internationaux ou la mise 
en commun des souverainetés dans les blocs régionaux, tels l'Union européenne. 
Plus récemment, les limites imposées aux processus intergouvernementaux à 
l'échelle mondiale et les nouvelles opportunités engendrées par les innovations 
technologiques et sociales ont favorisé des approches fondées sur la notion de 
gouvernance participative, impliquant des instruments et des institutions informelles. 
Cette évolution a entraîné une plus grande demande de transparence et de 
responsabilité de la part des gouvernements et des entreprises. 
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Ces dernières années, la mission des organisations non gouvernementales a 
évolué car elle ne vise plus simplement à piloter les processus gouvernementaux 
et intergouvernementaux mais intègre désormais l'élaboration de normes 
environnementales et la surveillance des tendances (Cole, 2011). De manière cruciale, 
les entreprises ont souvent un intérêt commercial dans l'adoption de normes de 
production qui sous-tendent fréquemment des politiques d'atténuation. À cet égard, 
les approches fondées sur la gouvernance participative peuvent aider à aligner les 
intérêts des différentes parties – les organisations non gouvernementales proposant 
les normes et les entreprises en faisant la promotion (Cashore and Stone, 2012). 

Par exemple, les systèmes de certification et d'étiquetage permettent aux entreprises 
d'informer les consommateurs sur les bonnes pratiques et de différencier leurs 
produits de ceux de la concurrence. Aujourd'hui, de telles approches aident à 
s'attaquer aux problèmes environnementaux connus, comme la dégradation des 
forêts, la fragmentation des écosystèmes et la pollution (Ecolabel Index, 2014) 
ainsi qu'aux questions où les rapports de cause à effet sont moins évidents, p. ex., 
l'exposition humaine aux substances chimiques contenues dans les produits de 
consommation. 

Dans d'autres situations, les entreprises préfèrent des normes d'atténuation 
harmonisées en vue de réduire les coûts de production ou de permettre une « égalité 
de traitement » avec la concurrence. L'adoption en cours en Asie, par exemple, 
des normes européennes relatives à la réduction des émissions pour le transport 
routier illustre à la fois le souhait d'une meilleure efficacité dans la production 
mondiale et les différents rôles et interactions entre les acteurs de la gouvernance 
environnementale. 

Le développement des réseaux crée des opportunités au niveau local. Comme 
souligné dans l'objectif 8 du 7ème Programme d'action sur l'environnement, les 
villes et leurs réseaux ont un rôle particulièrement important dans la gouvernance 
environnementale (voir Encadré 1.1). Les villes concentrent des populations, des 
activités économiques et sociales et des innovations de toutes sortes et peuvent 
donc servir de laboratoire pour la mise en œuvre intégrée des quatre approches 
mentionnées dans la section 7.2. Une meilleure mise en réseau des villes, comme 
l'illustre le Pacte des maires (CM, 2014) peut multiplier les avantages en soutenant 
la transposition et la diffusion de l'innovation stratégique et contribuer ainsi à un 
changement systémique plus large.
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7.4 	 Les investissements actuels sont essentiels pour une 
transition efficace à long terme 

Le 7ème Programme d'action pour l'environnement identifie quatre piliers 
fondamentaux pour un cadre favorable à la transition vers une économie verte : 
mise en œuvre, intégration, information et investissements. Les deux premiers 
figurent en bonne place dans les Chapitres 3 à 5 et le Tableau 6.1 ainsi que 
dans les approches abordées dans la section 7.2. La mise en œuvre efficace des 
instruments horizontaux qui visent l'intégration, comme la directive sur l'évaluation 
environnementale stratégique et la directive relative à l'impact sur l'environnement, 
pourraient jouer un rôle plus important dans le contexte d'une transition à long 
terme. Le troisième pilier, « information », est évoqué dans l'ensemble du rapport 
mais il est abordé plus en détail dans la section 7.5. 

Le quatrième pilier concerne les investissements. Les choix d'investissements – 
et la disponibilité des ressources financières au sens large – sont des conditions 
primordiales et essentielles à une transition à long terme. Cela est dû en partie au 
fait que les systèmes qui répondent aux besoins sociaux élémentaires tels que l'eau, 
l'énergie et la mobilité reposent sur une infrastructure coûteuse et durable. Les choix 
d'investissements peuvent donc avoir des implications à long terme concernant le 
fonctionnement de ces systèmes et de leur impact, ainsi que pour la viabilité des 
technologies alternatives. Par conséquent, la transition dépend en partie de la façon 
d'éviter les investissements qui verrouillent les technologies existantes, limitent les 
options ou freinent le développement de solutions de substitution. 

Les besoins financiers estimés pour investir dans une infrastructure d'économie 
verte et les innovations à l'échelle européenne et mondiale sont énormes. Construire 
un avenir à faible émission de carbone pour l'UE devrait nécessiter 270 milliards 
d'euros par an pendant 40 ans (EC, 2011a). Il existe des possibilités de financement 
direct par différents canaux pour soutenir la transition. Certains de ces canaux 
sont publics et comportent des initiatives spécifiques menées par des institutions 
financières européennes. L'abandon progressif des subventions défavorables à 
l'environnement et qui faussent les signaux de prix peut également influencer les 
choix d'investissement et dégager des fonds publics pour l'investissement. 
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Les autres canaux, comme les Fonds de pension, concernent le secteur privé. 
Certains, comme les Fonds souverains, mélangent des éléments publics et privés. 
En ce qui concerne les instruments dans lesquels ces canaux peuvent investir, les 
titres hybrides offrent un énorme potentiel, notamment les obligations vertes (EEA, 
2014s). Les stratégies d'investissement responsable et durable suscitent de plus en 
plus d'intérêt, les fonds ayant enregistré une augmentation constante ces dernières 
années (Eurosif, 2014). 

Au niveau de l'UE, le soutien à l'économie verte est couvert par le cadre financier 
pluriannuel 2014–2020, dont les perspectives financières représentent près 
de 1 milliard d'euros en croissance durable, emplois et compétitivité, dans le 
prolongement de la stratégie Europe 2020. Au moins 20 % du budget 2014–2020 
de l'UE sera dépensé pour transformer l'Europe en une économie propre, sobre en 
carbone et compétitive, appliquant des mesures stratégiques couvrant les fonds 
structurels, la recherche, l'agriculture, la politique maritime, la pêche et le programme 
LIFE. 

Les investissements peuvent également soutenir l'émergence et la transposition 
des innovations stratégiques dans le domaine économique, technologique 
et social qui permettent de satisfaire aux besoins de la société de façon plus 
écologique (Encadré 7.1). L'investissement dans la recherche et l'innovation joue 
un rôle important, tout comme l'investissement facilitant la diffusion des nouvelles 
technologies et approches. Le programme-cadre pour la recherche et l'innovation 
(Horizon 2020) de l'UE vise essentiellement à stimuler l'innovation, et les innovations 
technologiques en particulier. Il s'adresse aussi à l'innovation sociale au travers de 
plusieurs « défis sociétaux », parmi lesquels le défi sociétal sur l'action climatique, 
l'environnement, l'utilisation efficace des ressources et des matières premières est 
d'une importance particulière. 

L'UE s'est expressément engagée à moderniser sa base industrielle en accélérant 
l'adoption de l'innovation technologique. Elle s'est fixée comme objectif stratégique 
de réaliser 20 % de la part de l'industrie manufacturière en PIB d'ici 2020. Si les 
solutions éco-innovantes se poursuivent, cet objectif offre un moyen de concilier les 
objectifs en matière d'économie, d'emploi, d'environnement et de climat. 

Outre les investissements dans les nouvelles technologies, une partie du budget 
doit également être consacrée à l'identification, l'évaluation, la gestion et la 
communication des risques qui peuvent accompagner l'innovation. Historiquement, 
la recherche publique financée par l'UE a réservé moins de 2 % du financement à 
l'étude des dangers potentiels des nouvelles technologies pour la santé. Un rapport 
de 5 à 15 % semblerait plus prudent, en fonction de la relative nouveauté de la 
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technologie ainsi que de sa persistance potentielle, sa bioaccumulation et sa large 
plage de distribution (Hansen and Gee, 2014). 

Enfin, les mesures fiscales jouent un rôle important dans l'orientation et la stimulation 
des investissements. Les éco-innovations peuvent rencontrer des difficultés face à 
des technologies bien établies car les prix du marché reflètent rarement la totalité 
des coûts environnementaux et sociaux de l'utilisation des ressources. En ajustant 
les prix, les réformes fiscales peuvent corriger les mesures d'incitation sur le marché 

Encadré 7.1 	� Innovations capables de soutenir une transition à long 
terme vers la durabilité 

Dans le cadre de la préparation de la présente synthèse SOER 2015, l'AEE a convié 
un groupe de 25 parties prenantes issues du monde des sciences, de l'entreprise, 
de la politique et de la société civile afin de mener une réflexion prospective sur 
l'environnement en Europe. Durant les discussions, les participants ont identifié 
quatre pôles d'innovation ayant le potentiel de soutenir le processus de transition 
au sein des systèmes qui fournissent l'Europe en nourriture, mobilité et énergie.
La consommation collaborative se concentre sur les moyens permettant aux 
consommateurs d'obtenir des produits ou services de façon plus efficace et 
économe en ressources. Elle peut impliquer une transformation fondamentale de 
la façon dont la demande des consommateurs est satisfaite, y compris de passer 
des décisions individuelles à une demande organisée ou collective. 
Le prosumérisme réduit la distinction entre producteur et consommateur et peut 
être considéré comme un modèle particulier de consommation collaborative. Les 
systèmes de production d'énergie distribuée, fonctionnant grâce aux innovations 
technologiques telles que les compteurs intelligents et les réseaux intelligents, en 
est un exemple. 
L'innovation sociale consiste à développer de nouveaux concepts, stratégies et 
modèles d'organisation en vue de mieux répondre aux besoins sociétaux. Les deux 
exemples ci-dessus sont des exemples d'innovation sociale, le prosumérisme étant 
une innovation sociale fonctionnant en partie grâce à l'innovation technologique. 
L'innovation sociale est une méthode de résolution de problèmes qui présente un 
fort potentiel pour générer de nouvelles relations sociales et, sans doute, l'élément 
le plus crucial pour stimuler la transition vers la durabilité. 
L'éco-innovation et l'éco-conception vont plus loin que l'innovation 
technologique car elles intègrent des considérations environnementales 
soit en réduisant l'impact des produits ou des processus de production sur 
l'environnement, soit en incorporant les préoccupations environnementales dans 
la conception et le cycle de vie des produits. La récupération d'énergie à partir 
des déchets alimentaires, l'agriculture multi-trophique et l'isolation des bâtiments 
réaménagés avec des produits à base de carton recyclé ne sont que quelques 
exemples d'éco-innovation et d'éco-conception.
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et générer des revenus qui peuvent être investis dans les éco-innovations. Il est 
important de réformer les subventions défavorables à l'environnement, notamment 
dans les secteurs de l'agriculture et de l'énergie. Par exemple, malgré l'intérêt 
croissant de promouvoir les énergies renouvelables, en 2012 les secteurs du nucléaire 
et des combustibles fossiles bénéficiaient toujours en Europe d'un nombre important 
de mesures d'aide, affectant les budgets publics en période de crise (EEA, 2014e).

7.5 	 Étendre la base de connaissances est un prérequis pour 
gérer la transition à long terme 

Étendre la base de connaissances sur l'environnement permettra de sécuriser 
de nombreux objectifs. Ceux-ci visent notamment à soutenir une meilleure mise 
en œuvre et intégration de la politique environnementale et climatique, informer 
sur les choix d'investissement, et soutenir la transition à long terme. Une base de 
connaissances élargie, c'est aussi l'assurance que les responsables politiques et les 
entreprises ont à leur disposition une base solide pour prendre des décisions qui 
reflètent parfaitement les limites environnementales, les risques, les incertitudes, les 
avantages et les coûts.

La base de connaissances actuelle relative à la politique environnementale s'appuie 
sur la surveillance, les données, les indicateurs et les évaluations essentiellement en 
rapport avec la mise en œuvre de la législation, de la recherche scientifique formelle 
et des initiatives de « science citoyenne ». Il existe toutefois des lacunes entre les 
connaissances disponibles et celles requises pour répondre à la demande émergente 
en matière de politique. Ces lacunes exigent de prendre des mesures afin d'élargir la 
base de connaissances relative à la politique et la prise de décision dans les dix ans à 
venir. 

Les lacunes de connaissances sont soulignées tout au long du présent rapport. 
Celles qui méritent une attention particulière concernent : la science des systèmes ; 
les changements environnementaux complexes et les risques systémiques ; la 
façon dont l'environnement en Europe est affecté par les grandes tendances 
mondiales ; l'interaction entre facteurs socio-économiques et environnementaux ; 
les transitions réalisables dans les systèmes de production/consommation ; les 
risques environnementaux pour la santé ; et les corrélations entre le développement 
économique, le changement environnemental et le bien-être humain. 

Par ailleurs, il existe des secteurs où le développement des connaissances peut 
soutenir à la fois les décisions stratégiques et celles d'investissement, à savoir 
les comptes socio-économiques intégrés et les indicateurs dérivés. Ceci inclut les 
comptes physiques et monétaires concernant le capital naturel et les services 
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écosystémiques ainsi que le développement et l'application des indicateurs en vue de 
compléter et d'aller au-delà du PIB. 

L'inclusion de perspectives à long terme visant à soutenir le processus décisionnel 
en matière de politique soulève d'autres questions. Les objectifs de politique 
environnementale à long terme n'ont été expressément déterminés que dans 
quelques secteurs et les nouvelles politiques nécessiteront de plus amples 
informations sur les développements et les choix futurs possibles face aux 
incertitudes et risques croissants. Ce type d'investissement peut avoir des incidences 
bénéfiques secondaires en améliorant la gestion des politiques actuelles. 

Les méthodes de prévision telles l'analyse prospective, les prévisions établies à l'aide 
de modèles et l'élaboration de scénarios devraient être utilisées davantage pour 
améliorer la planification stratégique. Les évaluations prospectives et leur inclusion 
dans le mécanisme de notification systématique de l'état de l'environnement 
permettraient de mieux comprendre les futures tendances et incertitudes et 
d'améliorer la fiabilité des options politiques et de leurs conséquences.

La mise en application du système de partage d'informations sur l'environnement, 
selon le principe de « produire une fois, utiliser plusieurs fois », et l'utilisation 
d'approches et de normes communes (p. ex., INSPIRE, Copernicus) peut aider 
à rationnaliser les efforts et à dégager des ressources. Les systèmes actuels 
d'information sur l'environnement doivent aussi intégrer les nouvelles données 
sur les thèmes émergents et les renseignements de nature prospective au fur et à 
mesure du comblement du déficit de connaissances au cours des années à venir. 

Le renforcement des interfaces science-politique-société et l'engagement citoyen 
sont des éléments importants des processus de transition. L'implication effective des 
parties prenantes est importante pour développer les voies de transition futures et 
améliorer la confiance des responsables politiques et du public dans les éléments 
de preuve sur lesquels s'appuie un processus politique. Les problèmes nouveaux 
et émergents qu'entraînent les changements technologiques qui sont plus rapides 
que l'élaboration des politiques ont suscité des inquiétudes au sein de la population. 
Adopter une approche systématique et intégrée de la gestion des risques nécessitera 
des débats scientifiques, politiques et sociétaux plus larges et plus transparents 
ainsi qu'un renforcement de la capacité de l'Europe à identifier et à transposer les 
innovations stratégiques en soutien de la transition. 

Comme souligné dans l'objectif 5 du 7ème Programme d'action sur l'environnement, 
l'AEE a un rôle particulier à jouer dans le renforcement de l'interface science-
politique. En association avec le réseau européen d'information et d'observation pour 
l'environnement (Eionet) il forme un partenariat qui génère un flux bidirectionnel 
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de données et d'informations environnementales de qualité par la co-création et le 
partage des connaissances. 

Les étapes identifiées dans le 7ème Programme d'action pour l'environnement 
servent de base à une réflexion stratégique des parties prenantes sur les besoins et 
les priorités en matière de développement des connaissances. Cela comprend aussi 
la prise en compte du rôle et de l'état des différents types de connaissance et leur 
mode de corrélation avec la prise de décision et les transitions. Le calendrier commun 
aux 7ème Programme d'action pour l'environnement, le cadre financier pluriannuel 
2014–2020 et le programme-cadre pour la recherche et l'innovation (Horizon 2020) 
offre la possibilité d'exploiter les synergies entre les besoins de développement des 
connaissances et les mécanismes de financement. 

7.6 	 Transformer la vision et nos ambitions en voies de 
transition crédibles et réalisables 

Le présent rapport évalue l'état, les tendances et les perspectives de l'environnement 
européen dans un contexte global. Il apporte une compréhension détaillée des 
caractéristiques systémiques des défis environnementaux de l'Europe et de leur 
interdépendance avec les systèmes économiques et sociaux. Il analyse les possibilités 
d'ajuster les politiques, la gouvernance, l'investissement et la connaissance par 
rapport à la vision 2050, à savoir bien vivre, dans les limites de notre planète. 

La transition vers une économie verte en Europe implique de voir au-delà des 
stratégies d'optimisation et d'efficacité économique pour considérer les changements 
à l'échelle de la société. Les politiques environnementales et climatiques ont 
un rôle central dans cette approche élargie. Le 7ème Programme d'action sur 
l'environnement offre une vision et une orientation précises. Toutefois, la réussite 
à court et à moyen terme exige la reconnaissance du rôle des approches et des 
solutions durables pour aborder les multiples défis et les risques systémiques 
auxquels sont confrontés l'Europe et le reste du monde. 

Les conclusions énoncées dans le présent rapport sont complétées par les récents 
résultats fournis par le projet ESPAS (European Strategy and Policy Analysis System) 
qui a évalué l'environnement économique et politique qui attend l'Europe dans les 
20 prochaines années, ainsi que les options politiques de l'Europe pour y faire face 



Relever les défis systémiques : de la vision à une transition

167L'environnement en Europe | État et perspectives 2015

(ESPAS, 2012). Ces résultats soulignent que l'Europe et le reste du monde connaissent 
une période de changement accéléré, en particulier dans le domaine de l'énergie, 
de la démographie, du climat, de l'urbanisation et de la technologie. Il sera capital 
de suivre ces tendances et de formuler des options de réponse, ainsi que d'offrir 
des possibilités plus étendues de changement systémique pour que l'Europe puisse 
relever ces défis qui présentent de plus grandes incertitudes. 

Les conclusions sont également en cohérence avec les développements dans le milieu 
des affaires. Par exemple, le dernier rapport d'évaluation sur les risques mondiaux 
publié par le Forum économique mondial fait état de trois risques environnementaux 
parmi les dix risques les plus préoccupants pour les entreprises (WEF, 2014). Le 
rapport d'évaluation appelle à une action collaborative des parties prenantes ; à 
davantage de communication et d'apprentissage parmi les parties prenantes ; et à 
une nouvelle façon de stimuler la réflexion à long terme. Les entreprises individuelles 
se concentrent aussi sur une gestion intégrée des ressources dans une perspective 
à long terme, par exemple, en évaluant les implications de la relation alimentation/
eau/énergie dans leurs prévisions et en développant de nouveaux types de modèle 
économique (RGS, 2014).

Au niveau mondial, la conférence Rio+20 organisée en 2012 a confirmé que le monde 
avait besoin de nouveaux modèles de politique de développement durable en vue de 
bien vivre, dans les limites de notre planète (UN, 2012a). Ces dernières années, une 
meilleure compréhension des défis systémiques et de leur dimension temporelle a 
permis de mieux cerner les problèmes environnementaux mondiaux en termes de 
points de basculement, limites et lacunes. En matière de changement climatique, 
probablement le défi systémique le plus complexe et critique auquel nous sommes 
confrontés, ces caractéristiques coïncident clairement. On peut en dire autant des 
changements écosystémiques.

Globalement, les sociétés, les économies, les systèmes financiers, les idéologies 
politiques et les systèmes de connaissances ne reconnaissent pas ou n'intègrent pas 
sérieusement l'idée de frontières ou limites planétaires. Les objectifs de la déclaration 
de Rio+20 visant une société sobre en carbone, la résilience écologique, l'économie 
verte et l'équité sont tous étroitement liés aux systèmes centraux sur lesquels les 
sociétés dépendent pour leur bien-être. Le fait de reconnaître ces réalités et de 
concevoir les actions futures appropriées à mener pourrait rendre les transitions plus 
crédibles et réalisables à l'échelle mondiale. 
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Les citoyens européens sont convaincus que l'état de l'environnement influence 
la qualité de vie et que des efforts supplémentaires sont requis pour protéger 
l'environnement. Ils sont en faveur d'une action au niveau européen pour que les 
activités respectueuses de l'environnement bénéficient davantage des financements 
de l'UE. Les citoyens européens sont aussi favorables à la quantification des progrès 
accomplis au niveau national sur la base de critères environnementaux, sociaux et 
économiques et conviennent de façon générale que la protection de l'environnement 
et l'utilisation efficace des ressources naturelles peuvent stimuler la croissance 
économique, créer des emplois et contribuer à la cohésion sociale (EC, 2014b). 

En même temps, cette compréhension de plus en plus partagée ne suffira pas. La 
combiner au sentiment d'urgence impérieux accélérerait la transformation de la 
vision et des ambitions pour 2050 en des étapes et des voies à la fois crédibles, 
concrètes et réalisables. 

Le présent rapport a abouti à la conclusion que les approches progressives 
traditionnelles centrées sur l'efficacité ne suffiront pas. À la lumière des réalités 
européennes et mondiales, il ne fait aucun doute que les systèmes de production 
et de consommation non durables doivent être complètement repensés. L'enjeu 
général pour les décennies à venir sera d'adapter la mobilité, l'agriculture, l'énergie, 
le développement urbain et les autres systèmes d'approvisionnement centraux de 
façon à maintenir la résilience des systèmes naturels mondiaux, piliers essentiels de 
la vie.

La nature systémique des problèmes et de la dynamique identifiés ici nécessite 
des solutions systémiques. Actuellement, il existe une grande variété d'obstacles 
à surmonter, par exemple, dans les domaines de la science, de la technologie, de 
la finance, des instruments financiers, des pratiques comptables, des modèles 
économiques et de la recherche et développement. La gouvernance future des 
voies de transition devra établir un équilibre entre les efforts visant à résoudre ces 
difficultés, tout en poursuivant les objectifs et la vision à court et moyen terme, et 
ceux visant à éviter tout nouvel obstacle susceptible de freiner la progression vers la 
vision 2050, dans la mesure du possible. 
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La conception de voies de transition concrètes, crédibles et réalisables impliquera 
une combinaison d'ingéniosité et de créativité, de courage et de compréhension 
commune renforcée. Probablement, la réorientation la plus fondamentale dans la 
société moderne du XXIe siècle sera de redéfinir le sens donné à « avoir un haut 
niveau de bien-être social » tout en acceptant et en respectant les limites de notre 
planète. Autrement, il y a un risque croissant que franchir les points de basculement 
et dépasser les seuils de tolérance entraîne davantage de poussées perturbatrices et 
malvenues vers un changement sociétal.

Dans son 7ème Programme d'action sur l'environnement, l'Europe prévoit que les 
jeunes enfants d'aujourd'hui vivront près de la moitié de leur vie dans une société 
sobre en carbone, fondée sur une économie circulaire et des écosystèmes résilients. 
La réalisation de cet engagement peut placer l'Europe à la frontière de la science et 
de la technologie, mais exige un plus grand sentiment d'urgence et des actions plus 
courageuses. 

Le présent rapport apporte une contribution fondée sur la connaissance pour 
atteindre ces objectifs et cette vision.



© Christopher Billington, Environment & Me/EEA
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Noms des pays et groupes de pays 

Le présent rapport présente une évaluation complète de l'état de l'environnement, 
ainsi que des tendances et des perspectives concernant les 39 pays membres et 
pays coopérants de l'Agence européenne pour l'environnement – dans la mesure du 
possible.

En tant qu'agence de l'Union européenne, l'Agence européenne pour l'environnement 
suit le code de rédaction inter-institutionnel de la Commission relatif aux noms des 
pays. Ce code de rédaction est disponible à cette adresse : http://publications.europa.
eu/code/en/en-370100.htm 

Les groupes de pays présentés ici sont basés sur la classification officielle utilisée 
dans le code de rédaction interinstitutionnel et la nomenclature utilisée par la 
DG Élargissement.

Région Sous-régions Sous-
groupe

Pays

Pays 
membres de 
l'AEE  
(AEE-33)

UE-28  
(c.-à-d. UE-27 + 
Croatie)

EU-15 Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède 

EU-12 + 1 Bulgarie, Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Malte, Pologne, République 
tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, 
plus Croatie

Pays candidats 
à l'UE

Islande, Turquie 

Association 
européenne de 
libre-échange 
(AELE)

Islande, Liechtenstein, Norvège, Suisse

Pays 
coopérants 
de l'AEE 
(Balkans 
occidentaux) 

Pays candidats 
à l'UE

Albanie, l’ancienne République yougoslave 
de Macédoine, Monténégro, Serbie 

Candidats 
potentiels à l'UE

Bosnie-Herzégovine, Kosovo selon la 
Résolution 1244/99 du Conseil de sécurité 
de l'ONU

Note : 	 Pour des raisons pratiques, les groupes utilisés sont basés sur des groupements politiques 
établis (au 1er semestre 2014) plutôt que sur des considérations environnementales. Il existe 
donc des variations dans la performance environnementale au sein des groupes et des 
chevauchements importants entre ceux-ci.
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Quand cela s'avère pertinent, des sections spécifiques du présent rapport peuvent 
faire référence à des groupes régionaux ayant les mêmes caractéristiques 
biogéographiques afin d'illustrer des tendances spécifiques. Toutefois, quand cela 
s'applique, les groupes régionaux respectifs et la logique sous-jacente sont clairement 
expliqués.
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